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1. Préambule 
 
Ce guide a pour vocation de développer l’expertise et de proposer des outils dédiés à la méthodologie de 
mise en œuvre d’un Service local d’intervention pour la maitrise de l’énergie (SLIME) pour les 
collectivités, leurs établissements et leurs partenaires, actifs dans la lutte contre la précarité 
énergétique.  
 
Il répond à un besoin, exprimé par les structures intéressées par le SLIME, d’avoir accès à des retours 
d’expériences sur des étapes précises du SLIME et a été rédigé en lien étroit avec les collectivités pilotes, 
leurs partenaires et l’ADEME. 
 
La partie méthodologique apporte les éléments sur le contexte et le déploiement du dispositif. Elle 
répond aux questions : qu’est-ce qu’un SLIME ? Que vise-t-il ? Pourquoi choisir un tel dispositif ? 
Comment le mettre en œuvre sur son territoire ? Comment l’évaluer ? Quels sont les financements 
disponibles ? 
L’ensemble des fiches retours d’expériences est consigné en deuxième partie. Après deux à trois ans 
d’opérations, les collectivités pilotes et leurs partenaires ont pris du recul sur leurs pratiques pour en 
tirer des enseignements et réfléchir aux moyens de les généraliser. Outre l’animation et la coordination, 
différentes actions pour chacune des trois étapes du SLIME sont présentées et analysées. 
En fin de document est annexée la liste les outils développés par les collectivités et téléchargeables sur 
le site internet www.lesslime.fr. 
 
Nous espérons que ce guide vous donnera l’envie et la connaissance nécessaires pour vous lancer dans 
un SLIME.  
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2.  Méthodologie SLIME 

2.1. Genèse du programme SLIME 

a. Précarité énergétique : la situation en France 
Aujourd’hui en France, 5,8 millions de ménages sont touchés par la précarité énergétique, soit plus 
de 20% des ménages. Ces personnes ont une dépense énergétique insupportable au regard de leurs 
revenus ou sont entrés dans des mécanismes de restriction qui rendent difficiles l'accès à un confort de 
base. Il s'agit le plus souvent de ménages se situant dans les catégories sociales dites « pauvres et 
modestes » qui n'ont pas la capacité financière ni les compétences pour entreprendre des travaux 
d'amélioration de leur logement et pour s'engager dans une procédure de demande d'aide, par exemple. 
 
Même si elles ne couvrent pas toutes les situations de précarité énergétique, des solutions existent : 
aides financières, accompagnement aux travaux de rénovation énergétique, médiation avec le bailleur, 
conseil juridique, accompagnement budgétaire… Les questions de la détection et du premier contact 
avec les ménages apparaissent essentielles pour aborder la question du « mieux-vivre » et approfondir 
la connaissance de leur problématique pour ainsi envisager des solutions durables de sortie de la 
précarité énergétique. 

b. Un premier SLIME dans le Gers 
En 2010, suite à un appel à propositions « précarité énergétique » initié par le plan urbanisme 
construction architecture (PUCA), l’ADEME et l’Anah dans le cadre du programme de recherche et 
d'expérimentation sur l'énergie dans le bâtiment (PREBAT), une étude1 comparant différents dispositifs 
de lutte contre la précarité énergétique en France et à l'étranger (Haute-Savoie, Gers, Guyane, Tarn, et 
Québec) a été menée par un groupe de sociologues de l’énergie. L’étude préconise le développement de 
Services locaux d'intervention pour la maîtrise de l'énergie (SLIME) dont les objets seraient : 

- la réalisation de visites à domicile rapides auprès des ménages repérés en situation de précarité 
énergétique, 

- une analyse de la situation des ménages accompagnée de recommandations pour améliorer leur 
situation, 

- et la prise en charge par les dispositifs existants des ménages visités pour mettre en place des 
solutions durables.  

 
Par la suite, une expérimentation sur trois ans (de septembre 2011 à septembre 2014), suivie par ces 
mêmes sociologues, a été réalisée par le Conseil départemental du Gers, sur le territoire de la 
Communauté de communes du Bas-Armagnac (territoire bénéficiant d’une Opération programmée pour 
l’amélioration de l’Habitat).  

c. Le projet européen ACHIEVE, prototype du SLIME en France et en Europe 
Le projet européen ACHIEVE (actions in low income households to improve energy efficiency through visits 
and energy diagnosis – Agir chez les ménages modestes pour améliorer l’efficacité énergétique, grâce à 
des visites et des diagnostiques énergétiques ») a été mené d’avril 2011 à avril 2014 dans cinq pays : 
France, Bulgarie, Allemagne, Slovénie et Royaume-Uni et coordonné par le CLER.  
 
 

																																																								
1 BESLAY C., GOURNET R., ZELEM M.-C., et al., Analyse sociotechnique comparée des dispositifs de 

réduction des situations de précarité énergétique et construction de stratégies d'intervention ciblées, 
Programme PREBAT ADEME-PUCA « Réduction de la précarité énergétique », Rapport final, mars 
2010, 112 pp. 
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Le projet propose la mise en place d’une méthodologie pour l’accompagnement des ménages en 
situation de précarité énergétique qui consiste à réaliser des diagnostics sociotechniques à leur 
domicile. Il vise également l’insertion sociale et professionnelle. Ainsi, les chargés de visite sont issus 
d’un recrutement parmi des chômeurs de longue durée, formés dans le cadre du projet. 
 
En France, les visites ont lieu à Marseille (réalisées par le Geres) et dans la communauté de communes de 
Plaine Commune (par Croix-Rouge Insertion - Idemu) et ont été réalisées chez des ménages identifiés par 
des partenaires locaux (travailleurs sociaux, unités habitat...). Chaque ménage reçoit deux visites, la 
première pour récolter les données liées aux équipements et aux factures et faire une estimation des 
gains potentiellement réalisables, la seconde pour installer de petits équipements économes en énergie 
et apporter des recommandations. 
 
Au total, 1951 ménages ont bénéficié du programme, dont 723 en France, générant des économies 
moyennes de 143 euros par ménage et par an (190 euros en France). 
 
A l’issue du projet ACHIEVE, des dispositifs similaires ont été mis en place dans des pays européens. En 
France, il a donné lieu à la méthodologie SLIME. 

d. Les rôles du CLER et du réseau RAPPEL  
Créé officiellement en septembre 2007, dans le cadre d’une convention avec l’ADEME et le soutien de la 
Fondation Abbé Pierre, le réseau RAPPEL (réseau des acteurs contre la pauvreté et la précarité 
énergétiques dans le logement) est co-animé par le CLER – Réseau pour la transition énergétique et 
l’association Solibri  Il réunit des acteurs de l'action sociale, du logement, de l'énergie et de la santé 
et compte en 2016 plus de 1000 membres, issus de structures diverses : associations, entreprises, 
collectivités territoriales, services de l’État.  
Le réseau contribue, par son action collective et à travers un ensemble d’outils, à construire des 
solutions préventives et curatives durables afin de venir en aide aux ménages en situation de précarité 
énergétique. Le CLER a pu s’appuyer sur les membres du réseau, acteurs de terrain, pour développer la 
méthodologie SLIME. 

e. La reconnaissance du SLIME en tant que programme éligible aux certificats 
d’économies d’énergie  

En tant qu’acteur fortement impliqué dans la lutte contre la précarité énergétique en France, le CLER a 
répondu à l’appel à projets pour accompagner et promouvoir les économies d’énergie lancé par la 
direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) du ministère de l’environnement en mai 2012 en 
proposant un programme national visant à massifier le repérage des ménages en situation de précarité 
énergétique. Le SLIME a ainsi été retenu comme programme d’information éligible aux certificats 
d’économies d’énergie (CEE) et est depuis janvier 2016 éligible aux CEE précarité énergétique. 
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2.2. Que vise le SLIME ? 
 
Le SLIME constitue un guichet unique local de prise en charge des situations de précarité énergétique, 
quel que soit le statut d’occupation du logement. Il a vocation à : 
- centraliser vers une plateforme (physique et/ou téléphonique) unique les signalement de 
ménages modestes qui rencontrent des difficultés liées à l’énergie dans leur logement, afin de 
pouvoir déclencher une visite sur place et réaliser un premier diagnostic sociotechnique de la 
situation. Les intervenants sociaux, les fournisseurs et distributeurs d’énergie, les professionnels du 
secteur médical les facteurs, les gardiens d’immeuble, etc., doivent pouvoir faire remonter facilement 
vers cette plateforme les situations préoccupantes qu’ils rencontrent dans leurs activités quotidiennes 
(avec l’accord des ménages, évidemment) 
- encourager, via cette plateforme, tous les acteurs du territoire concerné à même de proposer aux 
ménages des solutions variées, après la visite initiale de diagnostic sociotechnique, à se connaître, 
à dialoguer, à s’organiser, afin de pouvoir réorienter les ménages vers la piste d’action la plus adaptée 
à leur situation. Il s’agit des opérateurs du logement (type Soliha) et de l’auto-réhabilitation 
accompagnée, des acteurs de l’énergie (structures porteuses d’une mission EIE par exemple), des 
services techniques des collectivités (insalubrité, indécence, gestion des impayés…), des intervenants 
sociaux, des structures de médiation sociale et logement (ADIL, CLCV…), etc. 
 
Un SLIME intègre systématiquement trois étapes : 

- l’organisation d’une chaine de détection 
- un diagnostic sociotechnique au domicile des ménages identifiés 
- l’orientation des ménages vers des solutions durables et adaptées pour sortir de la précarité 

énergétique 
 
Le SLIME tente d’échapper au piège de l’opération purement curative qu’il faut sans cesse renouveler 
d’une année sur l’autre sans que la situation des ménages ne se soit réellement améliorée.  
 
Le succès d’un dispositif repose sur les configurations partenariales qui en sont à l’origine et qui 
peuvent mobiliser de très nombreux partenaires de statut divers, associés dans des formes variées 
constituées selon les dynamiques locales. Ces partenariats déterminent en partie les capacités à réunir 
les financements, à identifier les bénéficiaires potentiels et construire les méthodologies d’intervention 
auprès des ménages. 
 
Chaque SLIME est piloté par une ou plusieurs collectivités locales (commune, groupement de 
communes, département, région) ou leurs établissements (centre communal ou intercommunal 
d’action sociale). Ils ont la possibilité de contractualiser avec un opérateur chargé de mettre en œuvre ce 
programme (par exemple des associations du secteur de l'énergie, du logement ou de 
l'accompagnement social).  
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Schéma de fonctionnement d’un SLIME  
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2.3. Pourquoi déployer un SLIME ? 
 
Toutes les collectivités sont potentiellement concernées par le SLIME. Elles inscrivent ce dispositif dans 
différents plans stratégiques, volontaires ou résultant d’une obligation légale ou réglementaire.  

a. Le cadre dans lequel s’inscrivent les SLIME existants 
Plan départemental d'action pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées, Plan local 
de l’habitat ou Plan climat énergie territorial sont les documents stratégiques les plus utilisés.  
Néanmoins, des démarches volontaires, comme celles des CCAS de proposer une action préventive pour 
contrer les demandes croissantes d’aides au paiement des factures ou les projets d'intérêt général porté 
par des communautés de communes permettent également d’inscrire le SLIME dans un cadre politique 
adapté. 
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  Type de collectivité 
 

Collectivité 
 

Document stratégique 
 

Énergie Logement 
/ Habitat 

Action 
sociale 

 
CCAS 

Liffré et Saint Martin 
d'Hères 

Réponse aux demandes croissantes d'aides au paiement des factures 
d'énergie 

  X 

 

Communautés 
d'agglomération 
 
 
 

Calaisis Plan climat énergie territorial X   
 Valence Romans Sud 

Rhône-Alpes 
Plan départemental d'action pour le logement et l'hébergement des 
personnes défavorisées 

 X  

 Pays de Montbéliard et 
Saint Brieuc 

Plan local Habitat 
 

 X  

 Seine et Vexin Plan territorial de lutte contre la PE X  X 

 Communauté de 
communes 

Lamballe Communauté 
et Montagne Noire 

Projet d'intérêt général 
 

 X  

 Métropole Brest métropole  Projet d'intérêt général Habitat Durable  X  
 

Communauté urbaine 
Grand Paris Seine Ouest 
 

Programme local de l'habitat 
 

 X  

 

Conseils 
départementaux 
 
 
 
 
 

Aude Fond Unique Logement (volet prévention)   X 
 Bas-Rhin, Jura 

 
Plan départemental d'action pour le logement et l'hébergement des 
personnes défavorisées 

 X  

 Gers Expérimentation sur un territoire d'OPAH  X  
 Lot Protocole départemental de lutte contre l'habitat indigne  X X 
 

Pas de Calais 
 

Agenda 21, Programme Stratégique Départemental, Plan 
départemental d'action pour le logement et l'hébergement des 
personnes défavorisées  

X X  

 Val de Marne Plateforme locale de la rénovation énergétique X X  
 Conseil Régional 

 
La Réunion 
 

Schéma régional climat air énergie (objectif prioritaire: lutte contre la 
précarité énergétique) 

X   

 Syndicat d'énergie 
 

SIEEEN 
 

Fonds Solidarité Logement et Fonds social d'aide aux travaux de 
maitrise de l'énergie 

X  X 

 
Syndicats 
intercommunautaires 
 

Syndicat des Monts du 
Lyonnais Plan climat énergie territorial et Territoire à énergie positive  

X   

 Pays de Tarentaise 
Vanoise 

Plan climat énergie territorial 
 

X   
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 Type de collectivité 
 

Collectivité 
 

Document stratégique 
 

Énergie Logement 
/ Habitat 

Action 
sociale 

 

Villes 
 

Bordeaux Plan climat énergie territorial et Agenda 21 X   
 Loos en Gohelle et 

Montfermeil Dispositif local de lutte contre la précarité énergétique 
X 
 

X 
 

X 
 

 Lille 
 
 

Agenda 21 - Lutte contre l’habitat indigne et rénovation des quartiers 
anciens - Plan climat énergie territorial - Politiques de solidarité 
(accompagnement des ménages en risque de coupure d’énergie) 

X X X 

 Besançon 
 

Suite du programme CEE PLEEMAC (Plan d'économie d'énergie et de 
maitrise des charges) 

X   

 Ville et CCAS 
 

Saint-Etienne 
 Mission de lutte contre l'habitat indigne et qualité de l'air intérieur 

 X  

 Ville et Syndicat 
d'énergie 

La Roche sur Yon et le 
Sydev Dispositif local de lutte contre la précarité énergétique 

X X X 

	  
 

Le cadre politique des SLIME 
 
 
 
  



	 12	

b. Les compétences des collectivités liées à la lutte contre la précarité énergétique  
Par ailleurs, les compétences des collectivités en matière de lutte contre la précarité énergétique sont réparties dans différentes politiques et textes législatifs. 
Le tableau ci-dessous en reprend les principaux. 
 

 
Énergie Logement Action sociale 

Commune 
 
 
 

- Actions de maîtrise de la demande 
d'énergie (Art. L.2224-34 du Code général 
des collectivités territoriales) 
 

- Possibilité de délégation par l'Etat des 
aides à la pierre 
- Elaboration et mise en œuvre des 
opérations programmées d'amélioration 
de l'habitat (OPAH) et programmes 
d'intérêt général (PIG) 

- Action sociale par le biais des Centres 
communaux d'action sociale  
- Possibilité de participer au financement du 
fonds solidarité pour le logement (Art. 6-3 de la 
loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en 
œuvre du droit au logement) 

Conseil 
départemental 

 
 
 
 
 
 

- Actions de maîtrise de la demande 
d'énergie (Art. L.2224-34 du Code général 
des collectivités territoriales) 
 
 
 
 
 

- Plan départemental d'action pour le 
logement et l'hébergement des 
personnes défavorisées (Art. L301-1 du 
Code de la construction de l'habitation) 
- Gestion et financement du fonds de 
solidarité pour le logement (Art. 6 de la loi 
n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise 
en œuvre du droit au logement) 
- Possibilité de délégation par l'Etat de la 
compétence d'attribution des aides à la 
pierre 

- Chef de file en matière d'aide sociale, 
d'autonomie des personnes et de solidarité des 
territoires (Art. L1111-9 du Code général des 
collectivités territoriales) 
 
 
 
 
 
 
 

Conseil régional 
 
 
 
 
 
 
 

- Actions de maîtrise de la demande 
d'énergie (Art. L.2224-34 du Code général 
des collectivités territoriales) 
- Chef de file pour l'exercice des 
compétences en matière de climat, de 
qualité de l'air et d'énergie (Art. L. 1119-11 
du Code général des collectivités 
territoriales) 
- Schéma Régional d'Aménagement, de 
Développement Durable et d'Egalité des 
Territoires, comprenant le Schéma  

- Définition de la politique de formation des 
travailleurs sociaux et d'insertion des jeunes 
(Art. L. 451-2 du Code de l'action sociale et des 
familles) 
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Régional Climat-Air-Energie (Art. 10 de la loi 
n° 2015-991 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République)  
- Affirmation du rôle de la région dans la 
mise en œuvre de la transition énergétique 
(Art. 188 de la loi n° 2015-992 relative à la 
transition énergétique pour la croissance 
verte) 

Intercommunalité 
 
 
 
 
 

- Les établissements publics de 
coopération intercommunale dans le 
cadre d'un PCET peuvent mener des 
actions qui tendent à "tendre à maîtriser la 
demande d'énergie des consommateurs 
en situation de précarité énergétique" (Art. 
L2224-34 - du Code général des collectivités 
territoriales) 
 

- Programme local de l'habitat (Art. L302-
1 du code de la construction de 
l'habitation) 
- Possibilité de délégation par l'Etat des 
aides à la pierre (Art. L301-5-1 du code de 
la construction de l'habitation) 
- Elaboration et mise en œuvre des 
opérations programmées d'amélioration 
de l'habitat (OPAH) et programmes 
d'intérêt général (PIG) 

- Action sociale par le biais des Centres 
intercommunaux d'action sociale 
- Volet Urbain de la politique de la ville: 
"Promouvoir le développement équilibré des 
territoires, la ville durable, le droit à un 
environnement sain et de qualité et la lutte 
contre la précarité énergétique " (Art. 2 de la loi 
2014-173 du 21 février 2014 de programmation 
pour la ville et la cohésion urbaine) 

Syndicat d'énergie 
 

- Actions de maîtrise de la demande 
d'énergie (Art. L.2224-34 du Code général 
des collectivités territoriales)   

 
Quelques compétences des collectivités pouvant être mobilisées pour des actions de lutte contre la précarité énergétique 
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c. Les	arguments	utilisés	par	les	collectivités	
Enfin, au delà du contexte légal ou réglementaire, les collectivités (agents ou élus) sont sensibles à 
différents arguments liés aux spécificités locales, pour décider de la réalisation d’un SLIME.  

• Arguments aux CCAS 
L’Agence nationale des solidarités actives, en lien avec l’Union nationale des centres communaux 
d’action sociale et le CLER, a rédigé un recueil intitulé  « Retours d’expériences de plateformes 
territoriales de lutte contre la précarité énergétique » suite à l’accompagnement de quatre CCAS 
dans la préfiguration d’une plateforme de lutte contre la précarité énergétique. Les arguments 
repris dans le tableau ci-dessous sont issus de la « Fiche n°4 – Convaincre les décideurs et élus du 
CCAS / CIAS ». 
	
	

	

Les freins  Les arguments pour lancer le projet /  
les conditions de réussite 

Les indicateurs /  
les outils d’appui 

Le CCAS n’a pas 
les moyens 
humains, les 
équipes sont 
déjà bien 
chargées. 

- Travailler à moyens constants, en réorganisant 
et hiérarchisant les missions de l’équipe 

- Opportunité de travailler sur l’organisation de 
l’équipe et la rationalisation des moyens 

- Projet qui valorise et motive les équipes 
- Réorganisation du temps avec moins de temps 

sur le curatif et plus de temps sur le préventif 

- Planning des 
actions avec 
quantification du 
temps à consacrer 
par l’équipe 

- Evaluation des 
ETP mobilisés 

L’action est trop 
coûteuse, le 
CCAS n’a pas les 
moyens 
financiers. 

- Coûts évités : les actions préventives à long 
terme pourraient réduire le montant des aides 
curatives, et donc le budget des aides du CCAS, 
aides facultatives et FSL 

- Impact au-delà du budget du CCAS : sur les 
aides sociales et les dépenses de santé, 
l’amélioration des conditions de vie 

- Evolution dans le 
temps des 
sollicitations 
d’aide financière 

- Possibilité de cofinancements  - Cf. fiche n°7 du 
recueil de l’ANSA 

- Commencer petit, avec un projet modeste et 
réaliste et à ajuster au fur et à mesure 

 

L’action cible 
seulement un 
petit nombre 
d’habitants. 

- Objectif d’arriver à toucher plus de gens et à 
lutter contre le non recours 

- Cibler l’accompagnement sur les habitants qui 
en ont le plus besoin 

- Mener des actions de sensibilisation grand 
public 

- Données 
d’observation de 
la précarité 
énergétique sur le 
territoire 

La précarité 
énergétique 
n’est pas un 
sujet pour le 
CCAS. 

- Projet valorisant pour le CCAS, qui permet de 
mobiliser les partenaires, construire un réseau 
local et aussi travailler avec d’autres territoires 

- Sujet qui monte, d’actualité, dont il faut se 
saisir avant d'en être "saisi" sous la pression et 
dans l'urgence 

- Projet en lien avec les engagements 
écologiques des Villes et l’agenda 21 

- Impact sur le lien social dans les quartiers 

- Indicateurs 
nationaux sur la 
précarité 
énergétique 
(étude, rapport...) 
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• Arguments pour tout type de collectivités 
Dans le cadre d’une formation-action proposée aux collectivités souhaitant déployer un  SLIME, celles-ci 
ont listé les arguments à leur disposition pour déclencher la mise en place d’un SLIME ou le poursuivre. 
 
Les problématiques listées par les collectivités présentes sont très liées les unes aux autres : 

- sociale 
- financière, du ménage et de la collectivité 
- de santé 
- de logement 
- environnementale 
- liée à l’engagement politique de l’élu 
- liée au bien-être, mieux-vivre des habitants 

 
Sur les aspects financiers 

- sécuriser en amont de la signature du SLIME la valeur des certificats d’économies d’énergie 
 
En direction des élus 

- assurer la formation des élus sur la précarité énergétique 
- rappeler les obligations législatives et réglementaires (listées dans les paragraphes précédents) 

en lien avec la lutte contre la précarité énergétique 
 
En lien avec les partenaires 

- faire remonter les besoins sociaux des potentiels bénéficiaires par le biais des travailleurs 
sociaux 

- sensibiliser les travailleurs sociaux et les partenaires en contact avec les ménages pour avoir un 
effet sur le long terme 

 
Sur la spécificité du SLIME 

- passage d’une logique curative à une logique préventive et éducative 
- un SLIME est une action pérenne et non une action ponctuelle sans effet 

 
Vers les ménages 

- un SLIME sert à outiller les ménages, leur donner les moyens d’agir 
 
Les arguments doivent être adaptés au public à convaincre : élus, hiérarchie, partenaires techniques 
(externes à la collectivité, mais à mobiliser pour réussir le SLIME). 
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2.4. Les trois étapes du SLIME 
 
Un SLIME se structure autour de trois étapes : l’identification des ménages, le diagnostic sociotechnique 
et l’orientation des ménages vers un dispositif adapté pour l’aider à sortir de la précarité énergétique.  
 

a. Préambule 
Les prémisses d’un SLIME se trouvent souvent dans une fiche action d’un document stratégique de la 
collectivité, la proposition d’un acteur local à une collectivité ; parfois le SLIME existe déjà, sans 
l’appellation officielle et il s’agit pour la collectivité d’inscrire son dispositif dans une méthodologie 
existante. Entre la commande politique ou la proposition des services aux élus, il peut s’écouler plusieurs 
mois, voire années pour que le SLIME prenne forme.  
 
Les étapes préalables à la construction d’un SLIME sont : 
- la rédaction d’un pré-projet comprenant une ébauche du fonctionnement du SLIME et des éléments 
budgétaires 
- la validation par les élus (via une délibération par exemple) 
- une construction plus précise du mode opératoire du SLIME : qui sont les acteurs à associer ? Quelles 
sont les compétences à mobiliser ? Sur quel territoire déployer le SLIME ? Quand démarrer le dispositif ? 
Quel mode opératoire pour la conduite du diagnostic sociotechnique…. 
- le remplissage du dossier de candidature et l’envoi au CLER, accompagné d’une lettre de la collectivité 
lors d’un appel à candidatures 
 
La collectivité définit elle-même son territoire d’action : qui peut être moins étendu que son territoire 
de compétences, pour un département ou une région notamment. Agir sur un territoire restreint permet 
d’expérimenter le mode opératoire et les outils avant déploiement plus large. Pour favoriser le succès de 
l’opération, il est préférable de choisir un territoire où : 
- la précarité énergétique est plus prégnante. L’analyse des besoins sociaux, un diagnostic territorial ou 
une cartographie peut aider à déterminer précisément le territoire d’action ; 
- les acteurs (travailleurs sociaux ou donneurs d’alerte plus globalement) sont déjà sensibilisés à la 
problématique. Même si leur motivation (probablement plus importante que la moyenne) induit un 
biais, il est toutefois plus confortable et réaliste de débuter avec un contexte favorable. 
 
La collectivité choisit elle-même la durée de son SLIME, qui se situe généralement entre un et trois 
ans. Si pour des raisons administratives, un premier dossier de candidature sur un an est conseillé, la 
démarche doit s’inscrire dans un temps plus long. En effet, la première année peut être vue comme une 
année test, pour les actions et leur dimensionnement et faire l’objet d’une courte évaluation avant 
d’engager la suite. 
 
Dans tous les cas, le CLER met à disposition ce guide, un site Internet avec une boite à outils 
(www.lesslime.fr), une hotline et une formation-action sur une journée pour les collectivités et leurs 
futurs partenaires parties prenantes d’un SLIME. 
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b. Etape 1 : Identifier les ménages 
Avant de repérer les ménages, il convient de définir les critères d’identification de la précarité 
énergétique, selon lesquels les ménages bénéficieront ou non du SLIME. Il faut ensuite mobiliser les 
acteurs du territoire susceptibles d'être des « donneurs d'alerte », organiser les modalités du 
signalement des ménages, et communiquer sur le dispositif. 

• Définir la précarité énergétique 
Chaque collectivité doit définir la précarité énergétique selon des critères liés à la réalité de son 
territoire et aux données auxquelles elle a accès. La précarité énergétique telle que définie par la loi 
Grenelle II n’est pas suffisamment opérationnelle pour bien cibler les ménages. Elle doit être définie par 
des critères objectifs (montant d’impayé, taux d’effort énergétique ou autre) et des éléments plus 
subjectifs (sensation de froid, restriction…). 
 
Quelques exemples de critères, non exclusifs et à croiser : 
- ménages dont le taux d’effort énergétique est supérieur à 10% 
- ménages en impayés récurrents d’énergie  
- ménages aux revenus très modestes (seuils de l’Anah) 
- ménages qui renoncent à se chauffer pour diminuer leurs factures 
- ménages ayant recours aux tarifs sociaux de l’énergie  
- ménages bénéficiaires ou demandeurs d’une aide au titre du FSL énergie ou eau de manière récurrente 
 
! Dans les fiches retours d’expériences, les critères choisis par la collectivité pour définir la précarité 
énergétique sont systématiquement indiqués dans la partie introductive. 
 

• Mobiliser les acteurs du territoire 
Les acteurs de terrain directement au contact des ménages sont les mieux placés pour repérer les 
situations de précarité énergétique et devenir des donneurs d’alerte.  
Il est indispensable de les mobiliser afin qu’ils signalent systématiquement une situation qui leur semble 
correspondre à de la précarité énergétique et donc de les sensibiliser au problème, à ses manifestations 
et au programme SLIME, comme première piste d’action. 
Pour rester en veille et actifs sur le repérage et pour faire face au turn-over dans les structures, les 
donneurs d’alerte ont besoin d’être régulièrement sensibilisés et informés sur les suites proposées 
aux ménages qu’ils ont contribués à repérer. 
 
Les profils d’acteurs susceptibles d’être des donneurs d’alerte sont très divers. La plupart du temps, il 
s’agit des travailleurs sociaux du territoire (conseil départemental, centres communaux ou 
intercommunaux d’action sociale, union départementale des affaires familiales, centre de protection 
maternelle et infantile). Mais d’autres structures peuvent être mobilisées : caisse d’allocations familiales, 
mutualité sociale agricole, agence départementale d’information sur le logement, espace info énergie, 
agence régionale de santé, opérateurs habitat, fournisseurs d’énergie et d’eau, associations caritatives, 
point information médiation multiservices etc. Il est important de déployer au maximum le réseau de 
donneurs d’alerte afin d’élargir le nombre et le profil des ménages touchés. 
 
 
 
! Fiches retour d’expérience 
Différentes modalités de mobilisation des donneurs d’alerte sont possibles. Des modalités, mises en œuvre 
par le Conseil départemental du Jura, l’association du Pays Tarentaise Vanoise et a Ville des Mureaux sont 
présentées. 
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• Définir les modalités d’identification des ménages 
Les modalités d’identification sont définies avant le démarrage du SLIME.  
Les donneurs d’alerte disposent d’une fiche de repérage (qui peut être construite avec les donneurs 
d’alerte) pour saisir les coordonnées du ménage repéré et les quelques critères permettant d’apprécier 
rapidement sa situation financière, ses factures et son problème. La fiche est ensuite transmise à 
l’animateur du SLIME ou aux chargés de visite, selon les cas. 
 
Un numéro unique et/ou une adresse électronique dédiés au SLIME peuvent également être mis en place 
pour le signalement des ménages ou l’auto-signalement par les ménages eux-mêmes.  
 
D’autres modalités sont possibles, comme le repérage par le biais des dossiers de demande d’attribution 
d’une aide FSL.  

• Communiquer pour repérer 
Des outils et des actions de communication sont un bon moyen pour informer directement les 
ménages et les donneurs d’alerte de l’existence du dispositif SLIME. Il peut s’agir d’articles dans la 
presse locale, de réunions d’information, d’affiches et flyers distribués dans les boîtes aux lettres et les 
structures partenaires, d’animations autour des éco-gestes, etc. 
Charge au concepteur de ces outils à être vigilant à ne pas stigmatiser les ménages en mettant en 
avant les difficultés financières ou le terme de précarité énergétique. 
 
! Fiches retour d’expérience  
En milieu rural, le conseil départemental de l’Aude en lien avec l’association partenaire Polénergie11 a 
développé les opérations villages énergie. Ces événements ont vocation à inciter les ménages à prendre 
rendez-vous pour un diagnostic sociotechnique, sans stigmatiser, dans des villages de quelques centaines 
d’habitants où tout le monde se connaît.  
La métropole de Brest en partenariat avec l’agence locale de l’énergie Ener’gence a déployé un plan de 
communication large pour toucher les ménages, avec des outils très grand public (affichage et flyer) et plus 
sectorisés (ateliers de sensibilisation). 

c. Etape 2 : Réaliser un diagnostic sociotechnique 
Le diagnostic sociotechnique est au cœur du SLIME. Il a pour objectif d’identifier les problématiques 
rencontrées par un ménage dans son logement afin de lui apporter les solutions adaptées à sa situation 
à la fois sociale et budgétaire et à l’état du logement et des équipements.  
Cette étape représente environ la moitié du financement du SLIME. Elle se concrétise par deux visites 
au domicile des ménages, parfois une seulement. 
 
Cette étape fait l’objet d’une formation2 de huit jours disponible dans toutes les régions et intitulée 
« Réaliser un diagnostic sociotechnique au domicile de ménages en précarité énergétique ».  

• Le déroulement du diagnostic sociotechnique 
Les chargés de visite, qui réalisent le diagnostic sociotechnique, recueillent des données, concernant : 
- l’état du bâti et des équipements : date de construction de l’immeuble ou de la maison, état du 
logement, dégradations visibles à l’œil nu, niveau d’isolation, type et performance des appareils de 
chauffage… 
- les usages dans le logement : utilisation des appareils électroménagers, gestion de l’eau et de 
l’énergie… 

																																																								
2 Cette formation a été coordonnée par le CLER, cofinancée par l'ADEME, la Fondation MACIF et Réunica, coproduite 

par l'ADEME, Croix-Rouge Insertion - IDEMU, l'Institut régional d'Ile-de-France de formation de la Croix-Rouge et Soleni 

du groupe Ulisse  
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- la situation sociale et financière du ménage : nombre de personnes, revenus, charges, factures d’eau et 
d’énergie, type d’abonnement eau et énergie… 
 
Les chargés de visite fournissent gratuitement et installent des petits équipements économes en eau et 
en énergie. L’investissement par ménage s’élève en moyenne à 60 euros. Les équipements peuvent être 
catégorisés en deux types :  

- allègement de la facture la première année : ampoules (basse consommation ou LED), coupe-
veille automatique, systèmes hydro-économes… 

- amélioration de la sensation de confort : boudins de porte, doubles-rideaux épais, réflecteurs de 
chaleur… 

 
Les chargés de visites ont aussi pour mission d’apporter aux ménages des conseils personnalisés 
tenant compte du diagnostic réalisé. Ces conseils concernent généralement les éco-gestes à adopter 
pour réduire leurs consommations d’énergie et d’eau. 
 
Enfin, à l’issue de la visite de diagnostic sociotechnique, les chargés de visite rédigent un rapport de 
visite qu’ils transmettent au ménage et, selon les cas, au donneur d’alerte, au travailleur social référent, 
au bailleur public ou privé (avec l’accord du locataire), à la structure partenaire vers laquelle le ménage 
va être orienté et/ou au comité d’orientation. Ce document détaillé rend compte des constats réalisés 
lors de la visite et donne lieu à des préconisations de différentes natures : les éco-gestes (également 
expliqués oralement), le changement de type d’abonnement d’eau et d’énergie, la réalisation de petits 
travaux… Le rapport est soit remis à l’occasion d’une deuxième visite, soit envoyé par courrier ou par 
mail. 

• Choisir les équipements pour réaliser des économies d’énergie et d’eau 
Le projet européen ACHIEVE indique que ces équipements apportent en moyenne une économie de 172 
€ (pour un investissement en équipement de 68€),  soit 37 m3 d’eau, 820 kWh, 170 kg de CO2 évités par 
ménage, à laquelle on peut ajouter 116 € d’économies (soit 26 m3 d’eau, 654 kWh, la première année) si 
la famille réalise effectivement les éco-gestes enseignés et choisis de manière volontaire. 
 
L’installation d’équipements n’est réellement efficace que si ceux-ci sont adaptés aux besoins du 
ménage et de son logement. Il ne s’agit pas de distribuer des kits standard mais bien d’installer ou 
de faire installer par le ménage des équipements adaptés, dans le cadre d’une seconde visite au 
besoin.  
 

Type d'équipements Avantages Inconvénients 

Equipements adaptés 
au logement 

- Adaptation totale à un coût identique 
- Certitude que ce qui est installé est 
utile 
- Possibilité de faire fabriquer certains 
par une association d'insertion ou lors 
d’ateliers collectifs (boudins de porte, 
rideau isolant…) 

- Difficulté de gestion des 
stocks 
 

Kit standard 
 

- Les analyses sont plus simples pour 
l'évaluation des économies d'énergie 
réalisées dans le cadre du dispositif (si 
on s’assure que les équipements sont 
effectivement installés et pas 
simplement remis) 

- Risque que les équipements 
ne soient pas adaptés 

Analyse des kits d’équipements réalisée lors du séminaire SLIME 2014 
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• Effectuer une ou deux visites au domicile d'un ménage 
Les chargés de visite ont la possibilité de réaliser une ou deux visites par ménage. Même si l’idéal est de 
réaliser deux visites pour un diagnostic sociotechnique complet, certaines collectivités font le choix de le 
faire en une visite, souvent pour des raisons de moyens. 
 

Nombre de visites Avantages Inconvénients 

1 visite - Eviter un nouveau rendez-vous - Il peut manquer un suivi avec 
la famille 

2 visites - S'adapter aux besoins du ménage 
constatés lors de la première visite, en 
installant des équipements adaptés lors 
de la seconde 
- Possibilité de vérifier lors de la 
deuxième visite l'appropriation et 
l'utilisation des équipements installés 
lors de la première 

- Chronophage 
- Frais de déplacement plus 
élevés 

Analyse du nombre de visites par ménage réalisée lors du séminaire SLIME 2014 
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• Choisir le profil des chargés de visite 
Différents profils de chargés de visite sont possibles pour réaliser les visites et accompagner les 
ménages.  
 

Profil  Avantages Inconvénients 

Conseiller énergie - Connaissance des donneurs 
d'alerte, de la précarité 
énergétique 
- Personne déjà formée qui 
apporte une expertise 
- Bon repérage des problèmes liés 
à l'énergie (bâti, équipements, 
consommations) 

- Pas de compétences sociales 
théoriques 

Emploi d’avenir  - Coût direct faible (75% du SMIC 
brut par l'Etat) 
- Formation sur le diagnostic 
sociotechnique disponible 
- Dérogation parfois possible pour 
embaucher à bac+1/+2  

- Faible niveau de formation et de 
qualification (jeunes sans diplôme) 
- Recrutement difficile : peu de 
candidatures 
- Coût indirect important : demande 
du temps d'encadrement 

Travailleur social - Mobilise plus facilement les 
partenaires du logement (ADIL, 
opérateur habitat...) et les autres 
travailleurs sociaux 

- Peu de temps dédié à la mission, car 
charge de travail déjà importante par 
ailleurs 
 

Volontaire du service 
civique 

- Peut être diplômé, issu de 
formation « développement 
durable » 
- Jeune motivé 
- Coût direct faible 
 

- Période de présence réduite : 6 à 9 
mois et 28 heures par semaine 
- Diversité des profils 
- Pas reproductible dans la durée 
- Manque de connaissances sociales et 
sur la précarité énergétique 
- Hésitation de la collectivité à former 
un jeune qui sera en poste sur une 
courte durée 

Technicien auto 
réhabilitation 

- À l'aise dans la négociation avec 
le bailleur privé 

- Tendance à réduire le diagnostic 
sociotechnique du côté bâti 

Analyse des profils des chargés de visite réalisée lors du séminaire SLIME 2014 
 
! Fiche retour d’expérience 
La communauté d’agglomération de Valence-Romans Sud Rhône-Alpes a expérimenté deux profils : les 
volontaires du service civique (en partenariat avec UnisCité et l’ADIL26) et les ambassadeurs de l’efficacité 
énergétique (recrutés en régie). La comparaison de ces deux profils est présentée dans une fiche.  

• Former et accompagner les chargés de visite 
Les personnes recrutées ou mobilisées pour réaliser les visites à domicile ont des compétences et des 
besoins en formation différents et sont employées par des structures diverses qui n’ont pas les mêmes 
ressources en matière d’encadrement et de formation : collectivité territoriale, association, entreprise 
d’insertion… 
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Il est important que chaque chargé de visite, quel que soit son niveau d’études, acquière les bases 
permettant la bonne réalisation des diagnostics sociotechniques. 
 
! Fiche retour d’expérience  
Outre la formation dédiée au diagnostic sociotechnique, d’autres formations peuvent être dispensées en 
interne par les collectivités. C’est le cas des conseils départementaux du Pas de Calais et du Val de Marne. 
Ayant recruté respectivement 9 et 12 personnes en emploi d’avenir, ces structures ont défini un plan de 
formation adapté avec le soutien d’acteurs locaux. 
Pour des cas où une ou deux personnes sont recrutés pour les visites, un accompagnement resserré peut 
être proposé par les partenaires opérationnels experts de cette étape. C’est le cas dans le Lot, où Quercy 
Energies a formé et accompagné l’ambassadeur de l’efficacité énergétique recruté par le conseil 
départemental du Lot et à Montfermeil où Croix-Rouge Insertion Logiscité a accompagné les chargés de 
visites de la ville.  

• Réaliser les visites seul ou en binôme 
Les visites à domicile peuvent être réalisées par des chargés de visite qui interviennent seuls ou en 
binôme. Le tableau ci-dessous (issu des expériences des collectivités interrogées dans le cadre du 
séminaire SLIME de juin 2014) récapitule les avantages et inconvénients liés à chaque modalité 
d’intervention. 
 

Type 
d'intervention 

Avantages Inconvénients 

En binôme - Complémentarité entre les profils 
« conseiller énergie » et « travailleur social » 
- Recueil de données plus complet 
- Approche globale 
- Les chargés de visite se motivent entre eux, 
sécurité mieux assurée (en cas de problème) 
- Plus confortable pour l'installation de 
matériel 
- Pour les profils peu diplômés (emploi 
d'avenir, volontaire du service civique) : 
nécessité de travailler en binôme 

- Gestion des congés et des 
absences quand les visites 
sont systématiquement 
réalisées en binôme 
- Chronophage 

Seul - Les premières visites se font en binôme 
- Autonomie et réactivité plus fortes 

- La visite dure plus 
longtemps 

Analyse des modalités d’intervention réalisée lors du séminaire SLIME 2014 
 
Si les visites sont plutôt réalisées par des chargés de visites seuls, l’exemple du binôme conseiller énergie 
/ travailleur social du Conseil départemental du Jura éclaire sur la répartition des rôles de chacun et la 
complémentarité des profils. 

d. Etape 3 : Orienter les ménages 
Le but in fine du SLIME est de proposer un dispositif adapté au ménage repéré. La mise en réseau et 
la sensibilisation des donneurs d’alerte et le diagnostic sociotechnique ne sont au final que les moyens 
pour y parvenir. 
L’orientation des ménages fait suite au diagnostic sociotechnique et a pour objectif de proposer des 
solutions durables et adaptées à la situation des ménages visités. 
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• Identifier les acteurs pour proposer des solutions adaptées et durables 
Avant de pouvoir orienter les ménages, il est essentiel d’identifier sur son territoire les acteurs 
susceptibles d’apporter une solution aux ménages. Ce panel doit être aussi large que possible, les 
ménages visités rencontrant des difficultés liées à différents facteurs. 
 
Il peut s’agir de structures proposant : 

- des aides financières ponctuelles : centres communaux ou intercommunaux d’action sociale, 
fournisseurs d’énergie, caisse d’allocations familiales, associations caritatives, fonds de 
solidarité logement 

- une expertise technique sur la rénovation des logements et des aides financières pour la 
réalisation de travaux de rénovation énergétique : opérateurs habitat, Espaces Info Energie 

- un accompagnement à l’auto-réhabilitation : Compagnons bâtisseurs 
- un accompagnement ou un conseil juridique : agence départemental d’information sur le 

logement, association de consommateurs CLCV, autres associations de consommateurs 
- un accompagnement budgétaire ou social : travailleurs sociaux (des centres communaux ou 

intercommunaux d’action sociale, du département…) 
 
Les collectivités peuvent s’appuyer sur le guide conçu par le réseau RAPPEL « Quels dispositifs pour 
accompagner les ménages en précarité énergétique ? » et disponible dans la boite à outils sur 
www.lesslime.fr. 
Ce guide s’adresse à tous les professionnels confrontés à des ménages aux ressources modestes qui 
rencontrent des difficultés à régler leurs factures d’énergie ou à atteindre un niveau de confort 
thermique correct dans le logement. Il a vocation à mieux comprendre à quoi il est fait référence lorsque 
l’on parle de précarité énergétique, comment le phénomène se manifeste chez les ménages, ainsi que les 
diverses ressources mobilisables pour accompagner ces derniers vers une résolution du problème. 

• Décider de l’orientation et prendre contact avec les partenaires 
La plupart du temps, les orientations sont proposées par les chargés de visite à l’occasion du 
seconde visite à domicile. Les informations sont transmises dans le rapport de visite avec les 
préconisations. Les collectivités ont analysé les différentes modalités de l’orientation, reprises dans les 
tableaux ci-dessous. 
 
Les chargés de visite indiquent au ménage les coordonnées de la structure vers laquelle ils 
l’orientent et le partenaire est prévenu.  
 

Forces Faiblesses 

- La famille est actrice de son parcours 
- La remise du rapport est l’occasion 
d’apporter plus d’informations au ménage 
- Une réponse concrète apportée dès la fin 
de la seconde visite 
- Facilité e mise en œuvre 

- Les orientations étant définies uniquement par le 
chargé de visite, celui-ci doit justifier d’une 
connaissance très fine des acteurs du territoire 
- Ne garantit pas la prise de contact 
- Manque une dimension collective (plusieurs points 
de vue pour une même situation) 
- Difficile à réaliser pour le ménage, en cas 
d’orientation multiple 
- Difficulté à mobiliser des solutions pour des 
situations particulières 

Analyse du type d’orientation lors du séminaire SLIME 2015 
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Les chargés de visite peuvent aussi transmettre au partenaire le rapport de visite et demander à ce 
que celui-ci entre en contact avec le ménage. Cette modalité d’orientation s’emploie le plus souvent 
lorsque les chargés de visite font face à un ménage fragile et/ou qui a du mal à se saisir du dispositif. 
 

Forces Faiblesses 

- Le partenaire s’implique dans la mise en 
œuvre de l’orientation 
- Son intervention est facilitée 

- Le partenaire ne traitera que son sujet, qui est une 
partie de la solution pour le ménage 
- Quel suivi pour le ménage ? 
- Quelle obligation pour le partenaire ? 
- Un interlocuteur de plus pour le ménage, qui peut 
être découragé ou dépossédé 

Analyse du type d’orientation lors du séminaire SLIME 2015 
 
Les orientations peuvent également être décidées au sein d’un comité d’orientation réunissant les 
différents partenaires (collectivité pilote, partenaires opérationnels, partenaires en charge des 
dispositifs existants). L’organisation mensuelle ou trimestrielle d’un tel comité est l’occasion de 
présenter les visites réalisées ou seulement les cas les plus complexes. En règle générale, toutes les 
situations sont présentées dans un premier temps, puis, à mesure que des solutions pour chaque 
problématique rencontrée sont identifiées, seuls les cas les plus complexes sont abordés. Le comité 
d’orientation est également le lieu de suivi des dossiers après les orientations proposées lors des 
précédents comités. 
 

Forces Faiblesses 

→ Liées au fonctionnement : 
- croisement d’informations techniques et 
réglementaires 
- plusieurs partenaires avec des points de vue 
divers 
- le relevé de décisions permet de faire le point sur 
chaque situation d’un comité à l’autre 
- développement de partenariats innovants 
 
→ Pour l’ensemble du SLIME : 
- aide au repérage 
- mobilisation des parties prenantes assurée 
- mise en cohérence entre les différents acteurs du 
dispositif 
- développement du réseau d’acteurs, qui peuvent 
ainsi se rencontrer régulièrement 
- associer les techniciens des différentes structures 
en matière de rénovation des logements 
- meilleure connaissance des acteurs, entre eux 
 

→ D’ordre logistique : 
- chronophage 
- nécessite que les acteurs soient disponibles 
 
! Liées au fonctionnement : 
- manque de réactivité 
- en l’absence de hiérarchie entre les 
partenaires, cela nécessite une bonne 
animation et une envie de collaborer ou un 
conventionnement couplé à un financement 
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2.5. Financer un SLIME 

a. Le coût moyen d’un SLIME 
Les coûts d’un SLIME sont très variables d’une collectivité à l’autre. Si le nombre de ménages est une 
donnée essentielle, la typologie du territoire, les équipements installés sont autant d’investissements à 
anticiper. Les chiffres ci-dessous sont issus de l’analyse des données fournies par les collectivités pour 
les années 2014 et 2015. 
 
Les collectivités dépensent en moyenne environ 110 000 € par an, pour le déploiement d’un SLIME, ce 
qui revient à 620 € par ménage, 450 € étant effectivement dédié à la réalisation du diagnostic 
sociotechnique et le reste à l’animation du dispositif (rapportée au nombre de ménages). 
Les différences observées s’expliquent par le type de territoire, le profil des chargés de visites, la 
composition du kit remis aux ménages, le temps consacré à l’animation du dispositif… 
 
Plus en détails : 

- Les animateurs SLIME passent en moyenne 40 jours par an pour coordonner le dispositif, 
sensibiliser les donneurs d’alerte et animer les partenariats. 

- Seulement la moitié des collectivités consacrent un peu de temps à la communication (5 jours 
par an) et conçoivent des outils dédiés, pour 3100 €. 

- Les équipements d’économies d’énergie et d’eau installés lors des visites coûtent en moyenne 
60 € par ménage 

- Enfin, l’achat de matériel de mesure pour équiper les chargés de visite sont également éligibles 
aux CEE via le SLIME (même si seule une collectivité sur trois en bénéficie). Ce coût s’élève à 2200 
€ en moyenne.  

 
Par ailleurs, le coût des visites à domicile (environ la moitié du budget) est variable d’une collectivité à 
l’autre, en partie selon le profil des chargés de visite. Certes les coûts directs liés aux visites sont 
moindres quand celles-ci sont réalisées par des volontaires du service civique ou des personnes en 
emploi d’avenir. Mais les besoins en formation, suivi et encadrement sont d’autant plus élevés et se 
répercutent sur les coûts d’animation et de coordination. 
 
La maturité d’un SLIME joue sur le coût par ménage. La première année, les collectivités investissent 
leur temps et leur énergie dans la mobilisation des donneurs d’alerte et mettent du temps à toucher les 
ménages. Mécaniquement, l’investissement par ménage paraît élevé la première année, mais se réduit 
l’année suivante. 

b. Financer le SLIME avec les certificats d’économies d’énergie 
Les collectivités peuvent bénéficier de Certificats d’économies d’énergie « précarité énergétique » (CEE-
PE) pour cofinancer leur SLIME. Sous réserve que leur dispositif respecte les critères énoncés par le CLER 
dans le cadre du programme SLIME PRO-INFO-PE-013, il peut être reconnu SLIME et donc donner lieu à la 
production de CEE-PE. 
 
Chaque semestre après la clôture des appels à candidature de mars et septembre, le comité de suivi du 
SLIME se réunit pour statuer sur les dossiers de candidature reçus. Ce comité, animé par le CLER, est 
constitué d’experts de la précarité énergétique : l’ADEME, l’Anah l’Assemblée des Départements de 
France, l’Association des Régions de France, la Fondation Abbé Pierre, le Pôle National des CEE, les 
deux sociologues de l'énergie (Christophe Beslay et Marie-Christine Zélem) à l’origine du dispositif 
SLIME. 
 

																																																								
3	L’ensemble des critères est présenté en annexe.  
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• Le circuit de valorisation des dépenses 
Après douze mois d’opération SLIME, la collectivité remet au CLER des données relatives aux ménages 
visités et le budget réellement dépensé par la collectivité pour chaque activité de son SLIME.  
A réception de ces éléments et après vérification, le CLER rédige et envoie une attestation et l’arrêté 
SLIME à la collectivité. Ces deux documents lui permettront de créditer elle-même son compte en CEE-
PE4 ou de valoriser auprès d’un obligé les CEE-PE ainsi produits. 

c. Faire appel à d’autres partenaires publics ou privés 
La plupart des collectivités financent seules leur SLIME. Néanmoins, certaines font appel à des 
partenaires tels que les fournisseurs d’énergie ou les fondations pour cofinancer leur dispositif. 
 
Les fournisseurs d’énergie aident un SLIME sur trois, en donnant des kits d’équipements d’économies 
d’énergie. Ces kits standard permettent de réduire la dépense par ménage, mais ils doivent 
impérativement être complétés, par des adaptateurs de douilles, plus de lampes (LBC ou LED), des 
équipements réduisant la sensation de froid (réflecteur de chaleur, doubles rideaux épais, boudins de 
porte…), pour apporter un bénéfice réel au ménage. 
 
Les collectivités peuvent également faire appel aux bailleurs sociaux. Ceux-ci étant éligibles aux CEE, ils 
peuvent être intéressés par la production de CEE-PE. Ils ont également tout intérêt à investir pour des 
diagnostics sociotechniques sur leur patrimoine. Dans ce cas, la collectivité et le bailleur social engagent 
une démarche partenariale, pour le repérage notamment. Il s’agira d’être vigilant aux parcs de 
logements visés, pour éviter de se cantonner aux logements figurant dans le plan stratégique de 
patrimoine et ainsi oublier les logements non visés par un programme de rénovation. 
 
Les aides liées au recrutement d’emplois d’avenir et les fonds européens (FEDER) sont utilisés par 
quelques SLIME.  Enfin, la fondation Abbé Pierre, le fonds de dotation Solinergy peuvent apporter une 
aide aux associations partenaires, sous réserve d’entrer dans leurs critères. 

																																																								
4 La procédure est détaillée en annexe. 
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2.6. RŽsultats en 2013-2014-2015 
Depuis 2013, une trentaine de collectivitŽs pilotent un dispositif SLIME. Les rŽsultats en dŽtails sont 
disponibles dans les rapports annuels SLIME produits chaque annŽe. 
 
Ces collectivitŽs :  

- reprŽsentent 2,6 millions de mŽnages, soit 9% la population nationale 
- ont accompagnŽ 6500 mŽnages en prŽcaritŽ ŽnergŽtique, soit 2,5ä de leur population locale, 

vers une solution de sortie de leur situation 
- ont investi plus de 5 millions dÕeuros dans la lutte contre la prŽcaritŽ ŽnergŽtique  

a. 6500 mŽnages ont re•u une visite ˆ domicile 
Ces mŽnages ont tous bŽnŽficiŽ dÕun diagnostic sociotechnique ˆ leur domicile, repŽrŽs par des 
donneurs dÕalerte puis orientŽs vers une solution locale qui les aide ˆ amŽliorer leur situation. Leur 
probl•me avec la gestion de lÕŽnergie et lÕacc•s ˆ un confort thermique minimal est important :  

- 44% ont recours aux aides, dont 23 % au fonds de solidaritŽ logement 
- 31% se restreignent 

b. Un vivier de donneurs dÕalerte ˆ explorer 
Les mŽnages sont orientŽs vers le SLIME par des acteurs, qui de pr•s ou de loin, dans leurs activitŽs 
professionnelles ou bŽnŽvoles, sont amenŽs ˆ rencontrer des mŽnages fragiles, du point de vue de 
lÕŽnergie. 
 

Si les travailleurs sociaux  (assistante sociale, 
conseill•re en Žconomie sociale et familiale) aident 
ˆ repŽrer 29% des mŽnages.  
Le second donneur dÕalerte est la collectivitŽ elle -
m•me (23%). 
Vient ensuite la catŽgorie Ç autres È pour 17% des 
mŽnages : agence immobili•re ˆ vocation sociale, 
.dispositifs locaux dÕaides, commission FSL. La liste 
est longue et inversement proportionnelle au 
nombre de mŽnages repŽrŽs. DÕo• la nŽcessitŽ de 
multiplier les actions de sensibilisation aupr•s de 
ces acteurs relais. 
Les actions de communication  (campagne 
dÕaffichage, ŽvŽnements dŽdiŽsÉ) permettent 
dÕidentifier plus dÕun mŽnage sur 10 (11%). 
 
 
 

Profil des donneurs dÕalerte 
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c. Des solutions diverses sur les territoires 
L’orientation vers une première solution qui permettra au ménage de sortir de la précarité énergétique 
est la troisième et dernière étape du SLIME.  
 

 
 

- Un quart des ménages visités ont été 
orientés vers une solution de travaux  

- 1 ménage sur 5 ne bénéficiant pas des tarifs 
sociaux de l’énergie pourront y avoir 
recours 

- 15% des ménages bénéficient d’un 
accompagnement budgétaire, juridique, ou 
de nouvelles aides 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
             Solutions proposées aux ménages 
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3. Les retours d’expérience des collectivités 

1. Le montage d’un dispositif SLIME 
• La cartographie comme outil d’aide à la décision – Ville des Mureaux     
• S’appuyer sur les unités territoriales pour être au plus près des habitants - Conseil départemental 

du Pas de Calais  
• La collaboration entre une intercommunalité pilote et le conseil départemental - Assemblée du 

Pays Tarentaise Vanoise 
• Copiloter un SLIME - Ville de la Roche sur Yon et Syndicat d’énergie SyDEV 

 
2. Le repérage des ménages 

• Développer un réseau de donneurs d’alerte - Conseil départemental du Jura 
• Développer un réseau de donneurs d’alerte – Ville des Mureaux 
• Organiser la communication auprès des ménages - Métropole de Brest 

 
3. Le diagnostic sociotechnique 

• Intervenir à domicile en binôme - conseil départemental du Jura 
• Quel profil choisir entre un ambassadeur de l’efficacité énergétique et un volontaire du service 

civique ? - communauté d’agglomération de Valence Romans Sud Rhône-Alpes 
• Recruter et former les chargés de visite - conseil départemental du Pas de Calais 
• Recruter et former les chargés de visite - conseil départemental du Val de Marne 
• Accompagner un chargé de visite au delà de la formation initiale - conseil départemental du Lot 
• Accompagner un chargé de visite au delà de la formation initiale - ville de Montfermeil 

 
4. L’orientation 

• Réunir les partenaires autour d’une cellule d’orientation dédiée -  métropole de Brest 
• Élargir la palette des orientations possibles grâce au fonds local d’aide aux travaux - conseil 

départemental du Lot 



!
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3.1. Retours dÕexpŽrience sur le montage dÕun SLIME 

a. La cartographie comme outil dÕaide ˆ la dŽcision Ð Ville des Mureaux 
La Ville des Mureaux a rŽalisŽ un diagnostic territorial de la prŽcaritŽ ŽnergŽtique, en lien avec  son 
Service Local dÕIntervention pour la Ma”trise de lÕEnergie et de lÕEau. Comment cette cartographie a-t-elle 
contribuŽ au SLIME ? 
 
Cadre politique Programme territorial de lutte contre la prŽcaritŽ ŽnergŽtique 
Service Direction des espaces publics et du dŽveloppement durable 
Budget  255 071 !   
Calendrier Du 1er novembre 2014 au 31 dŽcembre 2017 / 3 ans et 2 mois 
Nombre de mŽnages 10 560 pour la Ville des Mureaux (2014-2015) et  26315 pour la 

CommunautŽ dÕagglomŽration Seine et Vexin (2016-2017)  
Nombre de visites PrŽvu : 140 / RŽalisŽ : 92 (2014-2015) 

PrŽvu : 240 (2016-2017) 
MŽnages bŽnŽficiaires (en 
prŽcaritŽ ŽnergŽtique) 

- en difficultŽ ˆ payer leurs factures dÕŽnergie : endettement, sollicitation 
du FSL, taux dÕeffort ŽnergŽtique ŽlevŽ) 
- en restriction, privation et/ou dŽclarant avoir froid 

ModalitŽs du diagnostic 
sociotechnique 

2 visites rŽalisŽes par un ou deux ambassadeurs de lÕefficacitŽ 
ŽnergŽtique 

Partenaires opŽrationnels Energies Solidaires : association locale Ïuvrant dans lÕŽnergie chargŽe 
de la co-animation du dispositif 
RŽciprocitŽ Seine Aval : entreprise dÕinsertion employeuse des deux 
ambassadeurs de lÕefficacitŽ ŽnergŽtique 

Partenaires financiers Etat (emploi dÕavenir) et Anah (ambassadeur de lÕefficacitŽ ŽnergŽtique) 
 
ORIGINES ET CONTEXTE  
La ville des Mureaux est engagŽe dans une dŽmarche dŽveloppement durable depuis 2004. Elle a signŽ la 
Convention des Maires en 2010. 
 
Le projet du Service Local dÕIntervention pour la Ma”trise de lÕEnergie et de lÕEau (SLIMEE) est nŽ dans le 
cadre du programme territorial de lutte contre la prŽcaritŽ ŽnergŽtique, dŽmarrŽ en 2012, mis en Ïuvre 
par la ville et lÕassociation Energies Solidaires. Il prŽvoit trois axes de travail : 
- le diagnostic territorial, avec la rŽalisation dÕune cartographie des mŽnages en situation de prŽcaritŽ 
ŽnergŽtique ˆ Žchelle de lÕIRIS5 
- le dŽveloppement dÕun rŽseau de donneurs dÕalerte gr‰ce ˆ des formations et ˆ la diffusion 
dÕinformation aupr•s des travailleurs sociaux et dÕhabitants relais 
- lÕaccompagnement des mŽnages vers des solutions Žconomiques et de confort 
 
Le SLIMEE a ŽtŽ tr•s utile sur les deux derniers axes de travail. Il a permis de fŽdŽrer plus facilement les 
acteurs locaux par le biais dÕun comitŽ dŽcisionnel, composŽ dÕŽlus locaux et de responsables des 
structures agissant au plus pr•s des habitants. Il a Žgalement proposŽ un dispositif plus opŽrationnel, 
des moyens immŽdiats dÕall•gement des consommations gr‰ce aux Žquipements posŽs et en 
permettant la rŽalisation dÕun diagnostic plus objectif en se rendant au domicile des mŽnages. 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
5 ëlot RegroupŽ pour lÕInformation Statistique, Žchelon de base rŽsultant du dŽcoupage du territoire rŽalisŽ par lÕINSEE 

utilisŽ pour la collecte et la diffusion des donnŽes statistiques et dŽmographiques. Un IRIS regroupe en moyenne 
2000 habitants. La commune des Mureaux est dŽcoupŽe en 12 IRIS. 



!
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Le SLIMEE a ŽtŽ initiŽ par la ville des Mureaux, il a ŽtŽ repris au 1er janvier 2015 par la communautŽ 
dÕagglomŽration Seine et Vexin et est portŽ depuis le 1er janvier 2016 par la communautŽ urbaine du 
Grand Paris Seine et Oise. 
 
 
FONCTIONNEMENT GÉNÉRAL  
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RETOUR D’EXPÉRIENCE 
 
Modalités 
Un prédiagnostic de la précarité énergétique alimenté par des cartographies est réalisé en 2013 par 
l’ARENE (Agence Régionale de l’Environnement et des Nouvelles Energies d’Île-de-France) et le cabinet 
ENEA Consulting6 en partenariat avec l’association Energies Solidaires. Il s’agit d’une expérimentation au 
bénéfice de la ville des Mureaux pour « dŽvelopper une mŽthodologie et un outil visant ˆ quantifier et ˆ 
caractŽriser lÕexposition des mŽnages ˆ la prŽcaritŽ ŽnergŽtique sur les territoires dÕële-de-France »7. 
Cette démarche initiée par l’ARENE permet d’exploiter l’ensemble des données d’un territoire (profils 
sociaux des ménages, parc de bâtiments, consommations d’énergie, prix de l’énergie), afin de repérer les 
zones d’un territoire sensibles à la précarité énergétique et de mobiliser les partenaires du territoire sur 
la précarité énergétique. La cartographie a ciblé quatre quartiers en particulier sur lesquels sont mis en 
place des opérations de porte-à-porte afin de repérer les ménages. 
En accord avec la ville et Energies Solidaires, l’ARENE s’est appuyée sur un taux d’effort énergétique 
(TEE) à 8% afin d’intégrer les ménages ayant un risque très probable de basculer au-delà du seuil des 
10%. Une représentation par tranches de TEE a également été utilisée afin de distinguer les ménages 
exposés des vulnérables. 
 
Enseignements 
La cartographie a été utilisée pour appuyer la démarche de lutte contre la précarité énergétique déjà 
existante sur le territoire, plutôt que comme argument pour convaincre les élus. L’objectif est de montrer 
que la précarité énergétique touche l’ensemble du territoire, qu’elle concerne une part importante de la 
population et donc que la mise en place d’un SLIME s’avère nécessaire, notamment pour son volet 
accompagnement. La cartographie a conforté les élus dans l’idée de mettre en place un SLIME. Elle n’a 
pas été à l’origine du dispositif de lutte contre la précarité énergétique car la collectivité et ses 
partenaires étaient déjà engagés dans cette démarche.  
 
La cartographie s’est avérée utile pour cibler les quartiers où les taux de précarité énergétique sont les 
plus élevés, sans pour autant repérer précisément les ménages en situation de précarité énergétique. En 
effet, la cartographie est réalisée à l’échelle de l’IRIS (2000 habitants). L’identification ou le repérage à 
l’échelle du petit quartier, voire du logement, demeure impossible à ce stade. 
 
Les résultats de la cartographie permettent une quantification ainsi qu’une qualification des ménages 
touchés par la précarité énergétique (statut d’occupation, type de chauffage, taille des ménages, etc.) 
plutôt qu’une quantification. En revanche, la cartographie ne comporte pas de données relatives aux 
comportements des ménages (auto-restriction énergétique par exemple). 
 
 
 
 
 

																																																								
6 ARENE ële-de-France, ENEA Consulting, La prŽcaritŽ ŽnergŽtique aux Mureaux. Identification des mŽnages en 

situation de prŽcaritŽ ŽnergŽtique. Synth•se des rŽsultats, janvier 2014, rapport consultable sur http://www.enea-
consulting.com/wp-
content/uploads/2015/05/la_precarite_energetique_aux_mureaux_identification_des_menages_en_situation_de_pre
carite_energetiqu.pdf  

7 ARENE ële-de-France, Fiche Outil pour les PrŽdiagnostics de la prŽcaritŽ ŽnergŽtique Ç DŽmarche de lÕARENE ële-de-
France (Les Mureaux) È 
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RŽpartition des mŽnages selon leur taux dÕeffort ŽnergŽtique par IRIS pour la Ville de Mureaux (ARENE, 

ENEA Consulting) 
 
La cartographie peut •tre utilisŽe comme outil de sensibilisation  des donneurs dÕalerte ou dÕautres 
acteurs de terrain. LÕanimatrice dÕEnergies Solidaires lÕa, par exemple, prŽsentŽe ˆ la Directrice de 
lÕEnfance et de lÕAction Sociale du Conseil dŽpartemental des Yvelines, mais aussi ˆ des habitants 
rŽfŽrents. 
 
Facteurs de rŽussite 
Il est nŽcessaire de coupler la cartographie avec un diagnostic social du territoire pour avoir une 
reprŽsentation plus fine du territoire. La cartographie permet justement de croiser de nombreuses 
variables descriptives des mŽnages exposŽs (niveaux de revenus, Žnergie, tranches dÕ‰geÉ) et ainsi 
dÕanalyser la prŽcaritŽ sous des formes diffŽrentes et en dehors de la seule composante ŽnergŽtique. 
 
De plus, pour •tre vraiment utile, les rŽsultats du diagnostic territorial doivent •tre partagŽs ˆ tous les 
acteurs du territoire. 
 
La ville des Mureaux a bŽnŽficiŽ dÕune expŽrimentation, conduite par lÕARENE IDF et rŽalisŽe par ENEA 
Consulting dans le cadre de son mŽcŽnat de compŽtences, et nÕa ainsi pas supportŽ le cožt de 
dŽveloppement de la cartographie. Energies Solidaires et la ville des Mureaux ont Žgalement bŽnŽficiŽ 
dÕun accompagnement de lÕARENE, ce qui a facilitŽ lÕutilisation de la cartographie et des donnŽes mises 
ˆ disposition. Les rŽsultats ont ŽtŽ fournis sous plusieurs formes : un rapport fournissant un Žtat des 
lieux avec des graphiques et cartographies, une base de donnŽes compl•te ainsi quÕun outil 
dÕexploitation de la base de donnŽes permettant des analyses statistiques croisŽes plus fines. 
 
Perspectives 
Il pourrait •tre intŽressant de reproduire une cartographie dans quelques annŽes afin de voir comment 
la prŽcaritŽ ŽnergŽtique a ŽvoluŽ sur la commune des Mureaux. Toutefois, il semble difficile de faire 
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ressortir sur une carte les effets quÕauront eu les visites et les orientations des mŽnages. La rŽalisation 
dÕune cartographie est tributaire des donnŽes nationales, or une Žvolution ne sera pas perceptible dans 
les statistiques ˆ court terme. Il faudrait privilŽgier le moyen terme, mais dÕautres param•tres auront eu 
le temps dÕŽvoluer, rendant la comparaison difficile. 
Par ailleurs, le passage du SLIMEE ˆ la CommunautŽ urbaine rendra plus difficile la mise en place dÕune 
telle Žvaluation locale. 
 
Une Žchelle plus fine de la cartographie pourrait •tre envisageable, ˆ lÕŽchelle cadastrale par exemple, 
mais elle nÕest pas forcŽment souhaitable car elle occasionnerait une perte dÕinformations et donc de 
prŽcision. LÕŽchelle cadastrale apporte des donnŽes uniquement sur le b‰ti (pŽriode de construction, 
type de logementÉ), alors que lÕIRIS est un dŽcoupage pour lequel les donnŽes sont plus exhaustives. 
 
Un certain nombre de collectivitŽs sur le territoire de la CommunautŽ urbaine sont intŽressŽes pour 
rŽaliser ˆ leur tour un diagnostic territorial dans le but de cibler les zones de prŽcaritŽ ŽnergŽtique. La 
question du financement est centrale pour lancer ce type de projet. 
 
Pour aller plus loin  
 
Ç PrŽdiagnostics de la prŽcaritŽ ŽnergŽtique. Enjeux, mŽthode et comparatif des outils franciliens et 
nationaux È, ARENE IDF 
Ouvrage de lÕADEME et du RARE sur les Observatoires rŽgionaux de la prŽcaritŽ ŽnergŽtique (publication 
ˆ venir) 
 
CONTACTS 

Ville des Mureaux, Mission 
DŽveloppement durable 
Laetitia MARUEJOULS 
lmaruejouls@mairie-
lesmureaux.fr 
01.30.91.37.54 

Energies Solidaires  
Alexandra COLLIN 
alexandra.collin@energies-
solidaires.org 
01.30.98.56.08 
 

ARENE ële-de-France 
Marc BOITEL 
m.boitel@areneidf.org 
01.83.65.37.65 
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b. SÕappuyer sur les unitŽs territoriales pour •tre au plus pr•s des habitants Ð 
Conseil dŽpartemental du Pas de Calais 

Le conseil dŽpartemental du Pas de Calais a souhaitŽ d•s la premi•re du SLIME le dŽployer sur tout 
le territoire dŽpartemental, tr•s peuplŽ (1,5 million dÕhabitants). Pour rŽpondre ˆ cet enjeu 
organisationnel, une coordination territoriale sÕappuyant sur les unitŽs territoriales a ŽtŽ mise en 
place. 
 
Cadre politique Agenda 21, Programme StratŽgique DŽpartemental, PDALHPD 
Service Direction du DŽveloppement des SolidaritŽs Ð Service dŽpartemental du 

Logement et de l'Habitat 
Budget  745 446 !  
Calendrier Du 1er juin 2014 au 31 mai 2017 Ð 3 ans 
Population 590 000  mŽnages (1 465 205 habitants) 
Nombre de visites  PrŽvu : 3260 (sur 3 ans) / RŽalisŽ : 2181 (en 2 ans) 
MŽnages bŽnŽficiaires (en 
prŽcaritŽ ŽnergŽtique) 

- demandeurs de lÕaide FSL Žnergie, en particulier les situations de 
rŽcurrence 
- primo-locataires de moins de 30 ans dans le cadre du Pacte Jeunesse et 
du dispositif FSL  

ModalitŽs du diagnostic 
sociotechnique 

Une visite rŽalisŽe par un mŽdiateur Žco logis  

Partenaires opŽrationnels Maisons du DŽpartement SolidaritŽ 
Partenaire financier Etat (emplois dÕavenir) 
 
ORIGINES ET CONTEXTE  
Au conseil dŽpartemental du Pas de Calais, la lutte contre la prŽcaritŽ ŽnergŽtique sÕinscrit dans 
diffŽrents cadres structurants dont le programme stratŽgique dŽpartemental, le plan 
dŽpartemental dÕaction pour le logement et lÕhŽbergement des personnes dŽfavorisŽes 
(PDALHPD), et surtout le volet 2 de lÕagenda 21 votŽ par la collectivitŽ en dŽcembre 2013. 
 
La fiche-action 30 de lÕAgenda 21 Ç Agir pour la qualitŽ ŽnergŽtique des logements du Pas-de-Calais 
au profit des mŽnages dŽfavorisŽs È vise ˆ offrir une alternative au caract•re curatif des aides du 
Fonds de solidaritŽ logement dont la rŽcurrence dŽmontre que la situation des mŽnages ne 
sÕamŽliore pas. Cette action se veut prŽventive, pŽdagogique, en dŽveloppant des modes 
dÕintervention globaux adaptŽs aux publics cibles du dŽpartement et de mani•re Žquitable sur 
lÕensemble du territoire. 
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FONCTIONNEMENT GƒNƒRAL 
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RETOUR DÕEXPƒRIENCE  
 
ModalitŽs 
Le dŽpartement du Pas-de-Calais est dŽcoupŽ en neuf territoires dans un but dÕuniformisation de 
lÕaction publique et de territorialisation des services du conseil dŽpartemental. Pour dŽcliner le 
SLIME sur ses neuf unitŽs territoriales, et pour rŽpondre ̂  une volontŽ dÕŽquitŽ territoriale, le 
conseil dŽpartemental du Pas-de-Calais crŽe neuf postes de chargŽs de visite, les Ç mŽdiateurs Žco 
logis È8, prŽsents dans les Maisons du DŽpartement SolidaritŽ de chaque territoire. 
 
Un Ç animateur -tuteur  È est dŽsignŽ sur chaque territoire pour accompagner le mŽdiateur Žco 
logis. Cinq des tuteurs sont les pilotes du Fonds de solidaritŽ logement (FSL) du territoire 
(Žgalement responsables des dispositifs transversaux sur le territoire), trois sont des 
accompagnateurs de dŽmarche administrative, et une est conseill•re en Žconomie sociale et 
familiale  (CESF).  
Ces quatre derniers sont en contact direct avec les mŽnages : ils rŽalisent des visites ˆ domicile 
dans le cadre de leurs fonctions (en dehors du SLIME, mais aussi en accompagnement des 
mŽdiateurs Žco logis lors des premi•res visites et occasionnellement en cas de situation 
complexe), re•oivent des mŽnages, g•rent leurs demandes dÕaide Žnergie du FSL.  
Bien que les tuteurs des mŽdiateurs Žco logis soient diffŽrents dÕun territoire ˆ lÕautre, les pilotes 
FSL restent dans tous les cas leur responsable hiŽrarchique. 
 
Les mŽdiateurs Žco logis bŽnŽficient Žgalement d'une coordination technique  fournie par un 
technicien confirmŽ du conseil dŽpartemental. Celui-ci peut accompagner les mŽdiateurs Žco logis 
lors des visites pour des questions techniques. Il apporte notamment son expertise pour aider ˆ la 
prise de dŽcision dans le cas de travaux. Cette coordination technique sÕinscrit dans la 
coordination dŽpartementale du service dŽpartemental du logement et de lÕhabitat, qui assure le 
suivi du SLIME et le lien entre les diffŽrents acteurs (pilotes FSL, tuteurs, mŽdiateurs Žco logis, 
CLERÉ). 
La coordination dŽpartementale, les animateurs-tuteurs, les pilotes FSL, et les mŽdiateurs Žco 
logis se rencontrent tous les mois ou tous les deux mois ˆ lÕoccasion de comitŽs techniques pour 
faire le point sur lÕavancŽe des visites, Žchanger sur les expŽriences de chacun, partager des outils, 
etc. 
 

¥ Le r™le de chaque Žchelon  
Acteur Missions / activitŽs Temps dŽdiŽ 
MŽdiateur Žco logis 
(1 par unitŽ territoriale) 

- mobiliser, impliquer et coordonner les acteurs 
du repŽrage et de traitement du territoire  
- rŽaliser les diagnostics sociotechniques 
- orienter les mŽnages vers les dispositifs 
adaptŽs 

100% temps de 
travail 

Animateur-tuteur 
(1 par unitŽ territoriale) : 
- 5 pilotes FSL 
- 1 CESF 
- 3 accompagnateurs de 
dŽmarche administrative 

- accompagner les premi•res visites 
- mettre en lien le mŽdiateur Žco logis avec les 
travailleurs sociaux et les acteurs du territoire 

3 jours par mois  

Coordination 
dŽpartementale 

Coordination technique et administrative : 
- prŽparer, animer les comitŽs techniques 

13 jours par mois 
(dont 2 jours par le 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
8 Voir fiche Retour dÕexpŽrience Ç Recrutement, profils et formation des chargŽs de visite È 
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(3 personnes dont 1 
technicien) 

rŽguliers et coordination territoriale 
- faire le lien avec le CLER pour la coordination 
nationale 
- suivre les parcours de formation 
- accompagner occasionnellement lors de 
visites ˆ domicile (technicien) 
- aider ˆ la prise de dŽcision pour les travaux 
(technicien) 

technicien) 

 
Enseignements 
La coordination dŽpartementale consacre une part importante de son temps de travail au 
suivi et ˆ la coordination du SLIME. Le nombre dÕheures dŽdiŽes a ŽtŽ revu ˆ la hausse au terme 
de la premi•re annŽe de mise en place du dispositif, passant de 6 jours par mois ˆ 13 jours par 
mois pour lÕensemble de lÕŽquipe de coordination. 
 
Les neuf territoires nÕont pas eu le m•me rythme de mise en Ïuvre en mati•re de suivi, de gestion 
administrative, de fonctionnement et dÕapplication des directives du niveau central. La 
coordination dŽpartementale  est ˆ ce titre essentielle car elle a une vision globale du territoire . 
Elle accompagne les mŽdiateurs Žco logis et leurs tuteurs selon leurs besoins et leurs difficultŽs 
et favorise le partage dÕexpŽriences notamment ˆ lÕoccasion des comitŽs techniques. 
 
Facteurs de rŽussite 
La territorialisation du SLIME sur chaque unitŽ territoriale, au m•me titre que lÕaction sociale du 
conseil dŽpartemental dans les Maisons du DŽpartement SolidaritŽ, permet dÕ•tre au plus pr•s des 
mŽnages en situation de prŽcaritŽ ŽnergŽtique et des acteurs locaux du repŽrage. 
 
Il aurait peut-•tre ŽtŽ plus facile dÕexpŽrimenter le dispositif sur un ou deux territoires pour en 
dŽgager les ŽlŽments ˆ reproduire et ceux ˆ Žviter pour une gŽnŽralisation de lÕaction, mais la 
volontŽ dÕŽquitŽ territoriale des Žlus du conseil dŽpartemental a ŽcartŽ cette possibilitŽ. 
 
Les outils de reporting (tableaux) sont indipensables au suivi de lÕaction, il convient de bien les 
mettre ˆ jour et de sÕy reporter rŽguli•rement. 
 
Perspectives 
LÕorganisation territoriale du SLIME correspond ˆ lÕorganisation de lÕaction sociale du conseil 
dŽpartemental du Pas-de-Calais, transfŽrŽe aux Maisons du DŽpartement SolidaritŽ sur chaque 
territoire. Elle ne devrait pas Žvoluer pour le moment. 
 
CONTACT  
Conseil dŽpartemental du Pas-de-Calais Ð Service dŽpartemental du Logement et de lÕHabitat 
Isabelle MATHIEU 
mathieu.isabelle@pas-de-calais.fr 
03.21.21.67.01 
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c. La collaboration entre une intercommunalitŽ pilote et le conseil 
dŽpartemental Ð Association du Pays Tarentaise Vanoise 

LÕassemblŽe du Pays Tarentaise Vanoise travaille de concert avec le conseil dŽpartemental de la 
Savoie. Cette collaboration est indispensable pour Žpauler lÕintercommunalitŽ dans les actions de 
repŽrage. 
 
Cadre politique Plan Climat Energie Territorial volontaire, Contrat Local de SantŽ 
Service Mission environnement climat 
Budget  21 149 !  
Calendrier Du 1er juin 2015 au 31 mai 3016 Ð 1 an 
Population 23 307 mŽnages (53 500 habitants) 
Nombre de visites  PrŽvu : 30 / RŽalisŽ : 24 
MŽnages bŽnŽficiaires 
(en prŽcaritŽ 
ŽnergŽtique) 

Les mŽnages identifiŽs des donneurs d'alerte (travailleurs sociaux) 
et/ou ayant bŽnŽficiŽ dÕune aide au titre du Fonds de solidaritŽ 
logement. 

ModalitŽs du diagnostic 
sociotechnique 

2 visites rŽalisŽes en bin™me : 
- 1•re visite : un salariŽ en insertion et un travailleur social du 
dŽpartement  
- 2nde visite : le m•me salariŽ en insertion et un encadrant de 
lÕassociation Tarentaise Vanoise Insertion 

Partenaires 
opŽrationnels 

Conseil dŽpartemental de la Savoie Ð Travailleurs sociaux de la 
dŽlŽgation territoriale Tarentaise-Savoie (diagnostic sociotechnique) 
Association dÕinsertion Tarentaise Vanoise Insertion (diagnostic 
sociotechnique) 

Partenaire financier Conseil dŽpartemental de la Savoie 
 
ORIGINES ET CONTEXTE  
La Tarentaise-Vanoise est un territoire alpin, situŽ dans la partie est de la RŽgion Auvergne-Rh™ne-
Alpes, qui regroupe 43 communes, dont 10 classŽes en Ç Zone de Revitalisation Rurale È. 
 
LÕimplication de lÕAssemblŽe du Pays Tarentaise-Vanoise sur la problŽmatique de la prŽcaritŽ 
ŽnergŽtique est une suite logique aux dŽmarches engagŽes par lÕŽlaboration dÕun Plan Climat 
Energie Territorial volontaire et dÕun Contrat Local de SantŽ9. 
 
Par la mise en place d'une plateforme de la prŽcaritŽ ŽnergŽtique dans laquelle sÕinscrit le SLIME, 
l'AssemblŽe du Pays Tarentaise-Vanoise, en lien avec le conseil dŽpartemental de la Savoie, 
souhaite amŽliorer le confort des mŽnages et rŽduire le montant de leurs factures. Le but est aussi 
de mieux sensibiliser les bailleurs sociaux et privŽs sur des situations difficiles vŽcues en 
Tarentaise-Vanoise et sur la nŽcessitŽ de rŽaliser des travaux dÕamŽlioration thermique. 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
9 Les objectifs dÕun contrat local de santŽ sont Ç de rŽduire les inŽgalitŽs sociales et territoriales de 

santŽ et de proposer des parcours de santŽ plus cohŽrents et adaptŽs ˆ lÕŽchelon local È : 
http://www.ars.iledefrance.sante.fr/Contrats-Locaux-de-Sante-CLS.116434.0.html 
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RETOUR DÕEXPƒRIENCE  
 
ModalitŽs 
Le SLIME de Tarentaise-Vanoise est pilotŽ par lÕassemblŽe du Pays Tarentaise-Vanoise en lien 
Žtroit avec le conseil dŽpartemental de la Savoie.  
La premi•re coordonne le dispositif, organise la logistique et la formation des chargŽs de visite, 
finance le volet technique (petits Žquipements Žconomes). Elle fait aussi le lien avec le salariŽ en 
insertion. Quant au conseil dŽpartemental, il accompagne et soutient la mise en place du SLIME ˆ 
diffŽrents niveaux. 
 
Les orientations prises par le conseil dŽpartemental justifient sa participation dans le SLIME. La 
lutte contre la prŽcaritŽ ŽnergŽtique est inscrite dans ses documents stratŽgiques : plan climat 
Žnergie territorial (PCET), adoptŽ en juin 2013, contenant une fiche action dŽdiŽe ˆ la lutte contre 
la prŽcaritŽ ŽnergŽtique, et nouveau plan dŽpartemental dÕaction pour le logement et 
lÕhŽbergement des personnes dŽfavorisŽes (PDALHPD), signŽ fin 2013 pour la pŽriode 2014-2018. 
A lÕŽchelle locale, un Contrat Territoire Savoie 10 est signŽ entre le conseil dŽpartemental et 
lÕassemblŽe du Pays Tarentaise-Vanoise pour la pŽriode 2014-2019. Il accorde un soutien 
financier pour les actions du Pays. LÕun des volets de cette aide est lÕaccompagnement dans la 
lutte contre la prŽcaritŽ ŽnergŽtique avec pour objectif la crŽation dÕune plateforme de lutte 
contre la prŽcaritŽ ŽnergŽtique. 40% du budget du SLIME sont ainsi financŽs. 
 
En amont du dispositif SLIME, le conseil dŽpartemental a contribuŽ ˆ la mise en place dÕactions de 
formation et de sensibilisation ˆ la lutte contre la prŽcaritŽ ŽnergŽtique. Les services du 
dŽpartement  (dŽlŽgation territoriale, direction dŽpartementale de la cohŽsion sociale, direction 
de lÕenvironnement et du paysage) ont participŽ ˆ la campagne de communication rŽalisŽe par 
lÕassemblŽe du Pays Tarentaise-Vanoise pour faire conna”tre le SLIME ̂  lÕensemble des donneurs 
dÕalerte potentiels : courriers, rŽunions dÕinformation et production de documents de 
communication. 
De plus, ces services ont organisŽ, en partenariat avec lÕassociation savoyarde pour le 
dŽveloppement des energies renouvelables (ASDER), une formation destinŽe ˆ lÕensemble des 
travailleurs mŽdico -sociaux (travailleurs sociaux, aides ˆ domicile, accompagnateurs 
logementÉ) et aux partenaires du territoire, autour de la thŽmatique Ç PrŽcaritŽ ŽnergŽtique, 
mieux comprendre pour agir  È. 
 
Le conseil dŽpartemental de la Savoie apporte Žgalement ses ressources humaines et son 
expertise pour le repŽrage et lÕaccompagnement des mŽnages. En effet, la dŽlŽgation 
territoriale Tarentaise-Vanoise, composŽe de travailleurs sociaux du conseil dŽpartemental, prend 
part ˆ la mise en Ïuvre du SLIME ˆ chaque Žtape. 
D•s la phase de montage du dispositif, ˆ la demande des assistantes sociales du territoire, 
lÕAssemblŽe du Pays Tarentaise-Vanoise et la dŽlŽgation territoriale Tarentaise-Vanoise ont crŽŽ 
un groupe de travail sur la thŽmatique de la prŽcaritŽ ŽnergŽtique, dont lÕobjectif est de 
rŽflŽchir ̂  la mani•re de se saisir de cette problŽmatique, de faire le bilan de lÕexpŽrience de 
terrain des travailleurs sociaux et dÕimaginer des moyens de rŽsorber la prŽcaritŽ ŽnergŽtique. 
Dans la phase opŽrationnelle du dispositif, des assistantes sociales et puŽricultrices de la 
dŽlŽgation territoriale rep•rent les mŽnages en situation de prŽcaritŽ ŽnergŽtique, rŽalisent les 
visites ˆ domicile en lien avec lÕatelier chantier dÕinsertion Ç Tarentaise Vanoise Insertion È et 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
10 Disponible en ligne sur : http://www.tarentaise-vanoise.fr/outils-et-subventions/contrat-territoire-de-

savoie.html 
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organisent lÕorientation vers les dispositifs existants avec le montage des dossiers et le lien avec 
les structures. 
 
Enfin, le conseil dŽpartemental via la dŽlŽgation territoriale intervient sur les aspects 
techniques et logistiques du SLIME. Il participe notamment ˆ lÕŽlaboration du calendrier, ˆ la 
rŽdaction des fiches de repŽrage et de diagnostic et ˆ la dŽfinition des modalitŽs de collaboration 
avec lÕassociation Tarentaise Vanoise Insertion. 
 
Enseignements 
Les t‰ches sont rŽparties entre le conseil dŽpartemental, via ses travailleurs sociaux, et  
lÕassemblŽe du Pays Tarentaise-Vanoise. 
La prŽsence des travailleurs sociaux  du dŽpartement sur le territoire permet de complŽter et de 
rendre plus efficace lÕaction menŽe par lÕassemblŽe du Pays Tarentaise-Vanoise. Ce sont en 
effet eux qui rep•rent les mŽnages et qui peuvent faire lÕaccompagnement administratif apr•s les 
visites ˆ domicile. 
 
Facteurs de rŽussite 
Sans lÕaide du conseil dŽpartemental, aussi bien financi•re que logistique et humaine, la mise en 
place de la plateforme de la prŽcaritŽ ŽnergŽtique aurait ŽtŽ impossible. LÕassemblŽe du Pays 
Tarentaise-Vanoise ne dispose pas des ressources suffisantes pour mener seule un tel projet. 
Les travailleurs sociaux du territoire se sont bien appropriŽs la dŽmarche, m•me si lÕon note une 
implication diffŽrente de ces derniers selon les secteurs gŽographiques. 
 
Perspectives 
Afin de mieux mobiliser et sensibiliser les travailleurs sociaux du territoire, lÕassemblŽe du Pays de 
Tarentaise-Vanoise travaille actuellement avec lÕASDER au montage dÕune nouvelle formation 
pratique destinŽe aux travailleurs sociaux. 
 
Bien que lÕaide financi•re du conseil dŽpartemental soit importante, lÕassemblŽe du Pays de 
Tarentaise-Vanoise rencontre des difficultŽs ˆ financer son SLIME. Elle souhaite demander une 
subvention des fonds europŽens du programme LEADER. 
 
CONTACT 
AssemblŽe du Pays Tarentaise-Vanoise  
Sonia COUTAZ 
sonia.coutaz@tarentaise-vanoise.fr 
04.79.24.78.13 
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d. Copiloter un SLIME Ð Ville de La Roche-sur-Yon et Syndicat dÕŽnergie SyDEV 
La ville de La Roche-sur-Yon et le syndicat dŽpartemental dÕŽnergie et dÕŽquipement de la VendŽe 
(SyDEV) travaillent en partenariat pour dŽployer un SLIME sur leur territoire depuis janvier 2015, 
avec lÕappui des associations ADIL85 et ELISE pour rŽaliser le diagnostic sociotechnique. 
 
Cadre politique Ville : Politique de lutte contre la prŽcaritŽ ŽnergŽtique de la ville 

SyDEV : Politique dÕŽgalitŽ dÕacc•s ˆ lÕŽnergie 
Service  Ville : Direction des interventions sociales et de l'insertion 

SyDEV : Service Žnergie environnement 
Budget  340 254 € (194 932 € par la ville, 145 322 € par le SyDEV) 
Calendrier Du 1er janvier 2015 au 31 dŽcembre 2018 -  3 ans 
Population 25 000 mŽnages (52 732 habitants) 
Nombre de visites  PrŽvu : 50 / RŽalisŽ : 70 (en 2015) 
MŽnages bŽnŽficiaires (en 
prŽcaritŽ ŽnergŽtique) 

- repŽrŽs par les donneurs dÕalerte (travailleurs sociaux du territoire, 
correspondants de quartier, mŽdiateurs sociaux, etc.) 
- en impayŽ dÕŽnergie : mŽnages adressŽs au CCAS par les 
fournisseurs ou bŽnŽficiant d'une aide du FSL  

ModalitŽs du diagnostic 
sociotechnique 

PrŽ-visite sociale effectuŽe par un travailleur social de la ville 
Puis 2 visites par mŽnage rŽalisŽes en bin™me par un technicien de 
lÕADIL85 ou dÕELISE et le m•me travailleur social de la ville : 
- une visite de diagnostic socio-technique. 
- une visite de restitution et fourniture des petits Žquipements  

Partenaires opŽrationnels LÕADIL85 et ELISE (partie technique du diagnostic sociotechnique) 
Partenaires financiers VŽolia (financement dÕŽquipements hydro-Žconomes) 
 
 
ORIGINES ET CONTEXTE 
Depuis 2010, un partenariat entre la ville de La Roche-sur-Yon et le Syndicat dŽpartemental 
dÕŽnergie et dÕŽquipement de la VendŽe (SyDEV) sÕest engagŽ dans le cadre de la lutte contre la 
prŽcaritŽ ŽnergŽtique. Ce travail a ŽtŽ favorisŽ par le prŽsident de la commission solidaritŽ du 
SyDEV, Žgalement Žlu ˆ la ville. Une action test a ŽtŽ menŽe sur le territoire de la ville, puis 
Žtendue ˆ tout le dŽpartement. 
La ville a souhaitŽ aller plus loin, en inscrivant cette action dans le cadre dÕun SLIME. Le copilotage 
sÕinscrit ainsi dans la suite logique de ce partenariat. Les deux structures travaillent Žgalement 
ensemble sur des dossiers liŽs ˆ lÕŽnergie et au patrimoine de la ville. 
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FONCTIONNEMENT GƒNƒRAL 
 

 



!
"# !

RETOUR DÕEXPƒRIENCE 
 
ModalitŽs 
Les deux collectivitŽs, la ville de La Roche-sur-Yon et le SyDEV financent le SLIME. Elles sont 
chacune responsables dÕun volet du dispositif : la ville sÕoccupe de la partie sociale, le SyDEV en est 
le garant technique. 
 
La ville, par le biais de son Žco-mŽdiateur (travailleur social), garantit le suivi des dossiers, 
coordonne le lien avec les autres partenaires et avec les usagers et assure le diagnostic social de la 
situation des mŽnages repŽrŽs. 
 
Le SyDEV organise le partenariat avec lÕADIL85 et ELISE qui rŽalisent, lors des visites ˆ domicile, la 
partie technique du diagnostic sociotechnique. Ces trois structures ont construit ensemble la 
trame (contenu et format) du rapport de visite qui est prŽsentŽ au locataire ou au propriŽtaire. Le 
SyDEV contr™le le contenu technique de ces diagnostics. 
 
Des rŽunions-bilans sont organisŽes deux fois par an entre tous les partenaires du dispositif. 
 
Enseignements et facteurs de rŽussite  
La mise en place du copilotage ne pose pas de grandes difficultŽs. Les techniciens et les 
travailleurs sociaux ont des missions bien dŽfinies et des compŽtences complŽmentaires. Il nÕy a 
pas dÕinterfŽrence entre eux, au contraire, les techniciens apprŽcient la prŽsence du travailleur 
social lors des visites. Cette rŽpartition des t‰ches est claire pour les Žlus municipaux. 
 
Le fait que le m•me travailleur social soit le rŽfŽrent tout au long du dossier (prŽsent lors de la prŽ-
visite et des deux visites en bin™me) apporte une lisibilitŽ pour les mŽnages et une continuitŽ dans 
lÕaccompagnement. 
 
La plus grande difficultŽ rŽside dans lÕŽchange dÕinformations entre les partenaires. Un fichier 
commun va •tre mis en place, gr‰ce auquel toutes les informations concernant le programme 
seront accessibles et modifiables par les partenaires. 
 
Perspectives 
Le SyDEV rŽflŽchit ˆ dŽployer le programme SLIME sur dÕautres territoires. Le fonctionnement 
actuel devra •tre revu, car la zone dÕintervention du SyDEV est ˆ dominante rurale, au contraire de 
la ville de La Roche-sur-Yon. Il faudra Žgalement sÕappuyer sur les intercommunalitŽs. 
 
CONTACTS 
Ville de La Roche-sur-Yon  
Christelle CHARRIER 
charrierc@ville-larochesuryon.fr 
02.51.47.48.56 

SyDEV  
Philippe GARDES 
p.gardes@sydev-vendee.fr 
02.51.45.88.90 
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3.2. Retours dÕexpŽrience sur le repŽrage des mŽnages 

a. DŽvelopper un rŽseau de donneurs dÕalerte Ð Conseil dŽpartemental du 
Jura 

Le Conseil dŽpartemental du Jura a mis en place un rŽseau de donneurs dÕalerte pour identifier les 
mŽnages en situation de prŽcaritŽ ŽnergŽtique. 
 
Cadre politique Plan Climat Energie Territorial, Agenda 21, Plan dŽpartemental dÕaction 

pour le logement et l ÔhŽbergement des personnes dŽfavorisŽes 
Service P™le des SolidaritŽs Ð Service insertion et action sociale   
Budget  492 770 !  
Calendrier Du 1er janvier 2014 au 31 dŽcembre 2017 Ð 4 ans 
Population 116 653 mŽnages Ð 260 502 habitants 
MŽnages bŽnŽficiaires (en 
prŽcaritŽ ŽnergŽtique) 

- rencontrant des difficultŽs budgŽtaires liŽes aux cožts des fournitures 
d'Žnergie et/ou d'eau 
- en situation d'impayŽs dÕŽnergie, avec risque de coupure Žventuelle 
- habitant dans un logement Žnergivore 
- demandeurs / bŽnŽficiaires d'aides du Fonds de solidaritŽ logement au 
titre de l'Žnergie et de la fourniture d'eau 

ModalitŽs du diagnostic 
sociotechnique 

Une visite rŽalisŽe par un bin™me composŽ dÕune travailleuse sociale du 
conseil dŽpartemental animatrice du SLIME et dÕun technicien, conseiller 
Žnergie de lÕAJENA. 

Partenaire opŽrationnel AJENA, Energie et environnement (diagnostic sociotechnique) 
Partenaire financier Aucun 
 
ORIGINES ET CONTEXTE  
Le SLIME est mis en place par le conseil dŽpartemental du Jura d•s 2014 dans le cadre des actions 
prŽventives du Plan dŽpartemental dÕaction pour le logement et lÕhŽbergement des personnes 
dŽfavorisŽes (PDALHPD), du plan climat Žnergie territorial (PCET) et de son agenda 21. 
 
En 2014, le SLIME porte sur lÕensemble du dŽpartement du Jura. Pour la pŽriode 2015-2017, le 
territoire de mise en Ïuvre est rŽduit, car il est difficile pour la collectivitŽ dÕatteindre lÕobjectif de 
2 mŽnages visitŽs pour 1000 sur lÕensemble de la population du dŽpartement avec seulement un 
bin™me de chargŽs de visite. Il est dŽcidŽ de couvrir chaque annŽe la moitiŽ du dŽpartement. Les 
services sociaux du dŽpartement sont organisŽs en quatre unitŽs territoriales et prŽsents dans les 
maisons des solidaritŽs. Ainsi, en 2015, le SLIME est mis en Ïuvre sur deux unitŽs territoriales, 
celles de Dole et Champagnole, en 2016 sur les unitŽs territoriales de Lons-le-Saunier et Saint-
Claude. 
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FONCTIONNEMENT GƒNƒRAL 
 

RETOUR DÕEXPƒRIENCE  
 
ModalitŽs 
Les modalitŽs de la mobilisation des donneurs dÕalerte et du repŽrage des mŽnages ont ŽvoluŽ au 
fil du temps. 
 
La sensibilisation des donneurs dÕalerte a commencŽ en interne du conseil dŽpartemental  
avant le dŽmarrage du SLIME par le biais de deux groupes de travail : ˆ lÕoccasion de la rŽvision du 
r•glement intŽrieur du fonds de solidaritŽ logement (FSL) qui a intŽgrŽ le SLIME comme moyen de 
prŽvention, et ˆ lÕoccasion de la rŽvision de la procŽdure de prŽvention des expulsions, au cours de 
laquelle la thŽmatique de la prŽcaritŽ ŽnergŽtique, et donc le SLIME, ont ŽtŽ abordŽs. Les 
travailleurs sociaux du dŽpartement sont ainsi sensibilisŽs au repŽrage des mŽnages et savent 
quÕils peuvent signaler en cas de rŽcurrence des demandes de FSL. 
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En 2014, le SLIME est dŽployŽ sur lÕensemble du dŽpartement du Jura et les travailleurs sociaux 
du dŽpartement sont les principaux donneurs dÕalerte. Le SLIME Žtant rattachŽ au service 
insertion logement du conseil dŽpartemental les mŽnages, les travailleurs sociaux de ce service 
sont mobilisŽs en premier lieu. Des rencontres sont organisŽes pour leur prŽsenter le SLIME et 
Žchanger sur leurs attentes. Les travailleurs sociaux des autres services sociaux du conseil 
dŽpartemental (service personnes ‰gŽes, service enfance) sont Žgalement informŽs du dispositif et 
mobilisŽs pour le repŽrage des mŽnages. 
Cette m•me annŽe, dÕautres moyens sont Žgalement utilisŽs pour le repŽrage des mŽnages. 
LÕanimatrice a prŽsentŽ le SLIME ˆ lÕoccasion des ateliers Energie Logis destinŽs aux mŽnages 
organisŽs par le conseil dŽpartemental, EDF SolidaritŽ et les opŽrateurs du logement. Ces ateliers 
permettent aussi de sensibiliser des mŽnages aux Žconomies dÕŽnergie. 
 
En 2015, le territoire dÕintervention pour le SLIME est rŽduit ˆ deux unitŽs territoriales. En 
parall•le, le rŽseau de donneurs dÕalerte est Žlargi ˆ dÕautres acteurs tout en remobilisant ceux 
qui Žtaient prŽsents la premi•re annŽe sur ces deux secteurs, en particulier les travailleurs sociaux 
du service insertion logement et ceux du service personnes ‰gŽes. Les autres structures mobilisŽes 
sont : lÕunion dŽpartementale des associations familiales (UDAF), la caisse des allocations 
familiales, la mutualitŽ sociale agricole (MSA), lÕagence dŽpartementale dÕinformation sur le 
logement (ADIL), lÕassociation Ajena, lÕagence rŽgionale de santŽ, Jura Habitat (opŽrateur habitat). 
Fin 2015, les potentiels donneurs dÕalerte des deux autres unitŽs territoriales sont rencontrŽs pour 
anticiper la mise en Ïuvre du SLIME sur ces secteurs. 
 
A partir de 2016, les deux autres unitŽs territoriales sont couvertes par le SLIME. Des rŽunions 
territoriales sont tenues en prŽsence de plusieurs structures ˆ la fois  : les principaux centres 
communaux dÕaction sociale, les structures dÕinsertion, les relais de services publics, les 
associations caritatives. Les centres de protection maternelle et infantile peuvent aussi repŽrer 
des mŽnages, mais ils passent gŽnŽralement par les travailleurs sociaux de leur secteur. 
Lors de ces rencontres, la cheffe de mission action sociale pose le cadre du dispositif et en 
prŽsente les enjeux. LÕanimatrice du SLIME, diaporama ˆ lÕappui, dŽfinit la prŽcaritŽ ŽnergŽtique, 
prŽsente les objectifs du SLIME, les Žquipements fournis aux mŽnages lors dÕune visite, les 
orientations possibles. Elle montre aussi des photos des appareils de mesure pour les visites et des 
photos prises ˆ la camŽra thermique, et explique le fonctionnement du compte-rendu de famille, 
de la fiche technique destinŽe au bailleur et le remplissage dÕune fiche de demande dÕintervention. 
 
 
 
RŽsultats 
En 2014, la mobilisation des travailleurs sociaux est tr•s forte . Ces derniers renvoient un grand 
nombre de mŽnages vers le SLIME (80% des demandes) et les visites commencent d•s fŽvrier au 
rythme de trois ˆ quatre par semaine. Ce fort investissement est facilitŽ par le rattachement du 
SLIME ˆ un des services sociaux du conseil dŽpartemental, le service insertion logement. Au bout 
de quelques semaines, la dŽcision est prise de suspendre le dŽveloppement du rŽseau de 
donneurs dÕalerte pour Žviter une liste dÕattente trop longue. 
A lÕissue des ateliers Energie Logis, 37 demandes de visite sont formulŽes, venant sÕajouter aux 
orientations faites par les travailleurs sociaux. LÕarrivŽe groupŽe des demandes a augmentŽ les 
dŽlais pour obtenir une visite. 27 demandes ont ainsi ŽtŽ reportŽes sur lÕannŽe suivante, parmi 
lesquelles celles provenant des unitŽs territoriales o• le SLIME ne serait pas mis en Ïuvre en 2015 
ont ŽtŽ traitŽes en prioritŽ. Il y a eu plusieurs dŽsistements et 14 visites parmi celles reportŽes ont 
pu •tre rŽalisŽes. 
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En 2015, 60% des mŽnages sont repŽrŽs par les travailleurs sociaux du conseil 
dŽpartemental , 20% par le rŽseau de travailleurs sociaux des organismes partenaires du 
dŽpartement et 20% par les structures partenaires. Les travailleurs sociaux du dŽpartement sont 
mobilisŽs sur leur temps de travail, lors des rŽunions dÕŽquipe. Les travailleurs sociaux des autres 
structures sont mobilisŽs ˆ lÕoccasion dÕune rŽunion de prŽsentation du dispositif. 
Les travailleurs sociaux du service insertion logement rep•rent les mŽnages principalement par le 
biais du FSL Žnergie et eau. Les travailleurs sociaux du service personnes ‰gŽes sÕappuient sur les 
conditions de vie et les factures. LÕUDAF et les CCAS regardent les difficultŽs budgŽtaires liŽes au 
cožt de lÕŽnergie. 
 
En 2016, les chargŽs de visite interviennent sur les unitŽs territoriales de Lons-le-Saunier et Saint-
Claude. A titre dŽrogatoire et suite ˆ lÕaccord du CLER, le SLIME peut intervenir sur les territoires 
couverts en 2015, sur des situations jugŽes prioritaires. 
 
Enseignements 
Le fait de changer de secteur chaque annŽe rend difficile la remobilisation des donneurs dÕalerte 
suite ˆ leur dŽmobilisation. La dŽmobilisation/remobilisation rend lÕaction floue pour les 
donneurs dÕalerte qui ne savent plus ˆ quel moment ils peuvent solliciter le SLIME. Les 
signalements sont alors moins systŽmatiques. 
De plus, le changement de secteur engendre un temps de latence dans les orientations en 
dŽbut de chaque annŽe, bien que cela soit anticipŽ par des rŽunions avant le dŽbut du 
dŽploiement sur le nouveau territoire. 
 
Une autre difficultŽ est liŽe ˆ la mobilitŽ des travailleurs sociaux rŽpartis sur le dŽpartement. Un 
travailleur social est prŽsent pour chaque canton. Si celui-ci change de secteur, ce qui arrive assez 
frŽquemment, le repŽrage ne se fait plus et il faut recommencer le travail de mobilisation.  
 
Facteurs de rŽussite 
La rŽussite gŽnŽrale de la mobilisation des donneurs dÕalerte est due au fait que le SLIME rŽpond 
ˆ un besoin de ces acteurs sur le terrain. Il permet de trouver des solutions pour les mŽnages 
accompagnŽs ou simplement identifiŽs par les travailleurs sociaux. Ceux-ci sont plus ˆ m•me de 
signaler des mŽnages sÕils ont des retours satisfaisants sur le dispositif. 
 
Le statut de travailleuse sociale de lÕanimatrice du SLIME facilite la prise de contact avec les 
autres travailleurs sociaux et permet de nouer une relation de confiance avec eux. 
 
Perspectives 
Le territoire de dŽploiement du SLIME pour 2017 nÕest pas encore dŽfini. Dans tous les cas, la 
mobilisation des donneurs dÕalerte se poursuivra. 
 
CONTACT 
Conseil dŽpartemental du Jura Ð P™le des SolidaritŽs Ð Service Insertion et action sociale Ð Mission 
Action sociale  
Catherine ARBILLAT, chef de service // Magali DOLLFUS, chef de mission 
Armelle CUENOT, Animatrice SLIME et chargŽe de visite - acuenot@jura.fr - 03.84.87.42.16 
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b. DŽvelopper un rŽseau de donneurs dÕalerte Ð Ville des Mureaux 
La Ville des Mureaux en partenariat avec lÕassociation ƒnergies Solidaires sÕest appuyŽe sur les 
actions de sensibilisation des acteurs de terrain rŽalisŽes en prŽfiguration du SLIME, pour 
constituer  un vŽritable rŽseau de donneurs dÕalerte. 
 
Cadre politique Programme territorial de lutte contre la prŽcaritŽ ŽnergŽtique 
Service Direction des espaces publics et du dŽveloppement durable 
Budget  255 071 !   
Calendrier Du 1er novembre 2014 au 31 dŽcembre 2017 / 3 ans et 2 mois 
Population 10 560 mŽnages pour la Ville des Mureaux (2014-2015) et 26315 pour 

la CommunautŽ dÕagglomŽration Seine et Vexin (2016-2017)  
Nombre de visites PrŽvu : 140 / RŽalisŽ : 92 (2014-2015) 

PrŽvu : 240 (2016-2017) 
MŽnages bŽnŽficiaires (en 
prŽcaritŽ ŽnergŽtique) 

- en difficultŽ ˆ payer leurs factures dÕŽnergie : endettement, 
sollicitation du FSL, taux dÕeffort ŽnergŽtique ŽlevŽ) 
- en restriction, privation et/ou dŽclarant avoir froid 

ModalitŽs du diagnostic 
sociotechnique 

2 visites rŽalisŽes par un ou deux ambassadeurs de lÕefficacitŽ 
ŽnergŽtique 

Partenaires opŽrationnels Energies Solidaires : association locale Ïuvrant dans lÕŽnergie 
chargŽe de la co-animation du dispositif 
RŽciprocitŽ Seine Aval : entreprise dÕinsertion employeuse des deux 
ambassadeurs de lÕefficacitŽ ŽnergŽtique 

Partenaires financiers Etat (emploi dÕavenir) et Anah (ambassadeur de lÕefficacitŽ 
ŽnergŽtique) 

 
ORIGINES ET CONTEXTE  
La ville des Mureaux est engagŽe dans une dŽmarche dŽveloppement durable depuis 2004. Elle a 
signŽ la Convention des Maires en 2010. 
 
Le projet du Service Local dÕIntervention pour la Ma”trise de lÕEnergie et de lÕEau (SLIMEE) est nŽ 
dans le cadre du programme territorial de lutte contre la prŽcaritŽ ŽnergŽtique, dŽmarrŽ en 2012, 
mis en Ïuvre par la ville et lÕassociation Energies Solidaires. Il prŽvoit trois axes de travail : 
- le diagnostic territorial, avec la rŽalisation dÕune cartographie des mŽnages en situation de 
prŽcaritŽ ŽnergŽtique ˆ Žchelle de lÕIRIS11 
- le dŽveloppement dÕun rŽseau de donneurs dÕalerte gr‰ce ˆ des formations et ˆ la diffusion 
dÕinformation aupr•s des travailleurs sociaux et dÕhabitants relais 
- lÕaccompagnement des mŽnages vers des solutions Žconomiques et de confort 
 
Le SLIMEE a ŽtŽ tr•s utile sur les deux derniers axes de travail. Il a permis de fŽdŽrer plus 
facilement les acteurs locaux par le biais dÕun comitŽ dŽcisionnel, composŽ dÕŽlus locaux et de 
responsables des structures agissant au plus pr•s des habitants. Il a Žgalement proposŽ un 
dispositif plus opŽrationnel, des moyens immŽdiats dÕall•gement des consommations gr‰ce aux 
Žquipements posŽs et en permettant la rŽalisation dÕun diagnostic plus objectif en se rendant au 
domicile des mŽnages. 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
11 ëlot RegroupŽ pour lÕInformation Statistique, Žchelon de base rŽsultant du dŽcoupage du territoire rŽalisŽ par 

lÕINSEE utilisŽ pour la collecte et la diffusion des donnŽes statistiques et dŽmographiques. Un IRIS regroupe 
en moyenne 2000 habitants. La commune des Mureaux est dŽcoupŽe en 12 IRIS. 
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Le SLIMEE a ŽtŽ initiŽ par la ville des Mureaux, il a ŽtŽ repris au 1er janvier 2015 par la communautŽ 
dÕagglomŽration Seine et Vexin et est portŽ depuis le 1er janvier 2016 par la communautŽ urbaine 
du Grand Paris Seine et Oise. 
 
FONCTIONNEMENT GƒNƒRAL  
 



!
"# !

RETOUR DÕEXPƒRIENCE  
 
ModalitŽs  
Un rŽseau de donneurs dÕalerte a ŽtŽ constituŽ avant la mise en place du SLIMEE. Les donneurs 
dÕalerte, en tant que relais sur le territoire, ont pour mission de repŽrer les situations de prŽcaritŽ 
ŽnergŽtique et dÕidentifier la problŽmatique de chaque mŽnage par une visite ˆ domicile organisŽe 
dans un deuxi•me temps. Ces donneurs dÕalerte sont des assistantes sociales, des bailleurs, des 
gardiens dÕimmeuble et des habitants rŽfŽrents. La rŽponse proposŽe aux mŽnages dŽpend de la 
situation dŽtectŽe : difficultŽ de lecture de leurs factures, vŽtustetŽ du logement, etc. Cette 
premi•re action a permis de sensibiliser plus de 200 donneurs dÕalerte, entre 2012 et 2014. 
 
Avec le dŽmarrage du SLIMEE, tous les partenaires sont regroupŽs autour dÕun guichet unique 
animŽ par Energies Solidaires qui facilite lÕacc•s au programme. Les donneurs dÕalerte trouvent le 
SLIMEE plus efficace car il propose une suite concr•te et adaptŽe aux mŽnages apr•s la visite. 
Ils renvoient davantage de mŽnages vers ce dispositif. La moitiŽ des mŽnages qui ont fait lÕobjet 
dÕune visite ˆ domicile ont ŽtŽ repŽrŽs par les donneurs dÕalerte. 
 
LÕanimatrice dÕEnergies Solidaires sollicite les potentiels donneurs dÕalerte et les rencontre  avec 
les ambassadeurs de lÕefficacitŽ ŽnergŽtique, individuellement ou par groupe mŽtier , pendant 
environ 45 minutes pour leur expliquer le dispositif. SÕils acceptent de devenir donneurs 
dÕalerte, des outils de communication (affiches, flyers) et des fiches navettes leur sont remis. 
Leurs coordonnŽes sont ajoutŽes ˆ un fichier contacts Ç donneurs dÕalerte È et ils sont conviŽs au 
comitŽ dÕorientation qui se rŽunit lorsque des situations complexes se prŽsentent. En retour, 
lÕanimatrice dÕEnergies Solidaires les informe de lÕavancŽe des dossiers et des solutions 
proposŽes aux mŽnages quÕils ont repŽrŽs. 
 
Enseignements 
LÕidentification des mŽnages en situation de prŽcaritŽ ŽnergŽtique, comme premi•re Žtape du 
SLIMEE, a ŽtŽ facilitŽe par lÕexistence prŽalable du rŽseau de donneurs dÕalerte sur le territoire des 
Mureaux. 
 
Impliquer les acteurs locaux dans le rŽseau de donneurs dÕalerte leur permet de contribuer ˆ leur 
Žchelle ˆ lÕamŽlioration de la situation des mŽnages, plus largement prise en charge par 
lÕensemble des dispositifs de lutte contre la prŽcaritŽ ŽnergŽtique. Cela attŽnue un peu le 
sentiment dÕimpuissance, devant des situations souvent compliquŽes. 
 
Facteurs de rŽussite 
Il est nŽcessaire que les acteurs du territoire se rencontrent afin quÕils soient sensibilisŽs ˆ la 
prŽcaritŽ ŽnergŽtique. Les rencontres collectives sont plus productives  que les rencontres 
individuelles, car elles favorisent les Žchanges dÕexpŽrience et consolident le rŽseau de 
donneurs dÕalerte. 
 
La remobilisation des donneurs dÕalerte est essentielle, mais pas simple. Le lien avec les 
travailleurs sociaux et lÕinspecteur salubritŽ est facilement maintenu. En revanche, les gardiens 
dÕimmeubles, les habitants rŽfŽrents se sentant moins concernŽs par la lutte contre la prŽcaritŽ 
ŽnergŽtique, il est plus compliquŽ de les remobiliser. Des rencontres collectives sont organisŽes 
deux fois par an pour Žchanger sur leurs expŽriences, rŽexpliquer le dispositif et remotiver les 
donneurs dÕalerte. 
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Il est indispensable d’assurer un retour systŽmatique aux donneurs dÕalerte sur la situation des 
mŽnages quÕils ont identifiŽs. Ce retour se fait par mail ou par téléphone. Cela permet de les 
fidéliser et de leur montrer l’utilité de leur mobilisation. 
 
 
Perspectives  
Quelques acteurs de la santé ont été identifiés et seront prochainement sollicités pour entrer dans 
le réseau de donneurs d’alerte. Il s’agit de la mission santé et ville du centre communal d’action 
sociale des Mureaux, du centre de santé municipal et du centre de protection maternelle et 
infantile. 
 
CONTACTS 
Ville des Mureaux, Référente Agenda 21, 
mission Développement durable  
Laetitia MARUEJOULS 
lmaruejouls@mairie-lesmureaux.fr 
01.30.91.37.54 
 

Energies Solidaires  
Alexandra COLLIN 
alexandra.collin@energies-solidaires.org 
01.30.98.56.08 / 01.39.70.23.06 
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c. Organiser la communication aupr•s des mŽnages Ð MŽtropole de Brest 
 
La mŽtropole de Brest a organisŽ une campagne de communication ˆ destination des potentiels 
bŽnŽficiaires de son SLIME, pour quÕils se saisissent du dispositif. 
 
Cadre politique Programme dÕintŽr•t gŽnŽral habitat durable 
Service Direction Habitat 
Budget  247 325 !   
Calendrier Du 1er janvier 2014 au 31 dŽcembre 2018 Ð 5 ans 
Population 97 752 mŽnages (213 221 habitants) 
Nombre de visites  PrŽvu : 900 / RŽalisŽ : 216 (2014-2015) 
MŽnages bŽnŽficiaires (en 
prŽcaritŽ ŽnergŽtique) 

MŽnages Žprouvant des difficultŽs ˆ payer leurs factures d'Žnergie et 
repŽrŽs par les donneurs dÕalerte 

ModalitŽs du diagnostic 
sociotechnique 

1 visite  

Partenaire opŽrationnel EnerÕgence Ð Agence de Ma”trise de lÕEnergie et du Climat du Pays de Brest 
(diagnostic sociotechnique) 

Partenaires financiers Anah (PIG Habitat Durable) 
Fondation AbbŽ Pierre (diagnostics sociotechniques rŽalisŽs par 
EnerÕgence) 
Conseil dŽpartemental du Finist•re 
Programme Interreg 

 
ORIGINES ET CONTEXTE  
 
En janvier 2011, Brest MŽtropole a mis en place un programme dÕintŽr•t gŽnŽral12 Ç Habitat 
Durable È avec le soutien de lÕAnah dans le but dÕagir sur la ma”trise de lÕŽnergie et la rŽduction des 
consommations ŽnergŽtiques, en particulier en repŽrant et traitant les situations de mal-
logement. Dans ce cadre, un guichet unique Ç habitat Žnergie È, appelŽ Ç Tinergie È, ˆ destination 
de lÕensemble des mŽnages de la mŽtropole, a ŽtŽ mis en place. ConstituŽ dÕune cellule 
opŽrationnelle spŽcifique de lutte contre lÕhabitat indigne et la prŽcaritŽ ŽnergŽtique pour les plus 
fragiles, ce guichet permet de dŽvelopper un rŽseau dÕacteurs pour le repŽrage des mŽnages et 
lÕidentification des partenaires qui rŽpondent ˆ la fois aux problŽmatiques du b‰ti et du mŽnage. 
 
En 2014, avec la mise en place du SLIME pour la premi•re annŽe, Brest MŽtropole renforce son 
action de repŽrage de la prŽcaritŽ ŽnergŽtique chez les publics les plus modestes, diagnostique 
mieux les situations avec des diagnostics sociotechniques systŽmatiques et apporte une premi•re 
rŽponse de confort aux mŽnages avec la remise et lÕinstallation d'Žquipements Žconomes. 
 
De mani•re plus globale, Brest MŽtropole, avec l'appui d'EnerÕgence, commence ˆ Žlargir le champ 
du rŽseau de repŽrage (Secours Populaire, PIMMS, recyclerie, agence immobili•re ˆ vocation 
sociale...), et amŽliore lÕorientation des situations vers des dispositifs adaptŽs (programme Habiter 
Mieux, fonds de solidaritŽ logement, tarifs sociaux de l'Žnergie, Espace Info Energie...). 
 
Le SLIME devrait •tre dŽployŽ au moins jusquÕˆ fin 2018. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
12 Le Programme dÕintŽr•t gŽnŽral (PIG) est un des deux modes dÕaction de lÕAnah pour programmer la 

rŽnovation ŽnergŽtique. Le second est lÕOpŽration ProgrammŽe dÕAmŽlioration de lÕHabitat (OPAH). 
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RETOUR DÕEXPƒRIENCE  
 
ModalitŽs  
DiffŽrents moyens et outils de communication ont ŽtŽ mis en place pour rendre le dispositif de 
lutte contre la prŽcaritŽ ŽnergŽtique plus visible pour les mŽnages : 

 
- IntŽgration du dispositif SLIME ˆ la 
plateforme Tinergie  : numŽro de 
tŽlŽphone unique pour toutes les 
questions liŽes ˆ lÕŽnergie sur le 
territoire de la mŽtropole. Les mŽnages 
peuvent donc appeler ce numŽro et 
sont renvoyŽs vers le SLIME si leur 
situation rel•ve de la prŽcaritŽ 
ŽnergŽtique. La communication 
sÕappuyant en grande partie sur ce 
guichet unique, le message adressŽ aux 
mŽnages est ŽnergŽtique plut™t que 
social. 
 
- Distribution de flyers et affiches dans 
des lieux ciblŽs (centre dŽpartemental 
et communaux dÕaction social, points 
dÕinformation mŽdiation multiservices, 
locaux dÕassociations, etc.) et dans les 
bo”tes aux lettres dÕun quartier identifiŽ 
par lÕŽtude prŽcaritŽ ŽnergŽtique du 
CCAS. 2000 flyers et 100 affiches ont ŽtŽ 
imprimŽs. 
 
- Publication dÕarticles  dans les 
bulletins municipaux : une fois par an. 

La Direction Habitat envoie un article ˆ toutes les communes du territoire de Brest MŽtropole.  
 
- Animation de cafŽs Žnergie : ils sont proposŽs aux associations, aux chantiers dÕinsertion, aux 
travailleurs sociaux, aux conseils consultatifs de quartier, aux agents de la collectivitŽ et aux 
habitants. Ces temps de rencontre et dÕŽchanges collectifs permettent dÕinformer, dÕapporter des 
conseils en mati•re dÕŽconomies dÕŽnergie, mais aussi de prŽsenter le dispositif de lutte contre la 
prŽcaritŽ ŽnergŽtique. Ils sont lÕoccasion dÕexpliquer aux mŽnages leurs factures, lÕimportance 
dÕadapter son contrat de fourniture dÕŽnergie ˆ ses besoins et aux Žvolutions du foyer, et de 
fournir des petits Žquipements susceptibles dÕamŽliorer le confort. Des visites ˆ domicile sont de 
plus en plus frŽquemment demandŽes suite ˆ la participation ˆ un cafŽ Žnergie. 
En 2015, 16 cafŽs Žnergie ont ŽtŽ organisŽs avec un total de 215 participants, soit une moyenne de 
12 personnes par animation. 
 
- Mise ˆ disposition d'une exposition itinŽrante sur les Žco-gestes : ces temps dÕexposition sont 
systŽmatiquement accompagnŽs dÕune rencontre dans la structure accueillante dans le but de 
favoriser les Žchanges avec le public et de rŽpondre aux questions Žventuelles des usagers sur les 
panneaux prŽsentŽs. Deux expositions ont ŽtŽ prŽsentŽes en 2014 et deux sont actuellement en 
cours. Quatre structures ont donc souhaitŽ accueillir une exposition sur les Žco-gestes pendant 
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deux semaines : lÕassociation Point 48 qui Ïuvre contre lÕexclusion et la rŽcidive et dans 
lÕaccompagnement de personnes en difficultŽ ; lÕassociation pour lÕanimation et la gestion de 
lÕemploi et de lÕhŽbergement en Bretagne (AGEHB) qui agit aupr•s des personnes en grande 
prŽcaritŽ ou de grande fragilitŽ ; le GP29, qui est le service logement de lÕAGEHB ; le CCAS de Brest. 
 
Enseignements 
La large palette des outils  (de la communication grand public via Tinergie aux cafŽs Žnergie plus 
confidentiels) offre lÕavantage de toucher plus largement les publics potentiellement en prŽcaritŽ 
ŽnergŽtique.  
 
Les temps dÕanimation collectifs  sont importants car ils permettent de toucher un plus large 
public , qui ne se rend gŽnŽralement pas dans les centres dŽpartementaux ou communaux 
dÕaction sociale, mais qui se trouve toutefois en situation de prŽcaritŽ ŽnergŽtique. 
 
Le bilan des cafŽs Žnergie est positif. Ces rencontres permettent de dŽcloisonner les diffŽrents 
mŽtiers, de les rassembler afin de donner ˆ voir les compŽtences respectives de chacun. Il est par 
la suite plus facile de solliciter un autre professionnel , cela devient plus spontanŽ. 
 
Facteurs de rŽussite 
Le ciblage des lieux dÕaffichage et de distribution des flyers (structures sociales) a permis aux 
mŽnages sollicitant ces structures de prendre connaissance de lÕexistence dÕune action tournŽe 
vers lÕŽnergie et le confort dans le logement pour ensuite prendre contact avec la plateforme 
Tinergie pour en bŽnŽficier. 
 
Le message adressŽ aux mŽnages a ŽtŽ adaptŽ pour ne pas •tre stigmatisant : il met lÕaccent 
sur lÕaspect financier (factures ŽlevŽes) et sur le confort (humiditŽ, courants dÕair, sensations de 
froid) sans Žvoquer explicitement la prŽcaritŽ. Par ailleurs, sÕappuyer sur le guichet Tinergie 
permet dÕŽviter tout stigmatisation dÕorientation vers un dispositif social. 
 
Les rencontres collectives ne doivent pas •tre prŽsentŽes comme des temps trop formels. Une 
heure de dŽbut est indiquŽe mais il nÕy a pas dÕheure de fin pour que la durŽe ne soit pas une 
contrainte, un frein ˆ la participation. Un cafŽ Žnergie doit rŽpondre ˆ un besoin des usagers et 
susciter la curiositŽ de ceux-ci.  
 
Perspectives 
LÕobjectif est de poursuivre la communication grand public et plus ciblŽe afin de permettre aux 
personnes concernŽes dÕaccŽder au dispositif. 
 
CONTACTS 
Brest MŽtropole Ð Direction Habitat  
Gladys GRELAUD 
gladys.grelaud@brest-metropole.fr 
02.98.33.52.65 
 

EnerÕgence Ð Agence de Ma”trise de lÕEnergie 
et du Climat du Pays de Brest 
CŽcile CLOAREC 
cecile.cloarec@energence.net 
02.98.32.53.23 
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3.3. Retours dÕexpŽrience sur le diagnostic sociotechnique 

a. Intervenir ˆ domicile en bin™me Ð Conseil dŽpartemental du Jura 
Le Conseil dŽpartemental du Jura sÕappuie sur un bin™me constituŽ de lÕanimatrice du SLIME 
(profil de travailleur social) et dÕun conseiller Žnergie de lÕassociation Ajena, spŽcialiste des 
questions de maitrise de lÕŽnergie dans le logement. 
 
Cadre politique Plan Climat Energie Territorial, Agenda 21, Plan dŽpartemental dÕaction 

pour le logement et l ÔhŽbergement des personnes dŽfavorisŽes 
Service P™le des SolidaritŽs Ð Service insertion et action sociale   
Budget  492 770 !  
Calendrier Du 1er janvier 2014 au 31 dŽcembre 2017 Ð 4 ans 
Population 116 653 mŽnages Ð 260 502 habitants 
MŽnages bŽnŽficiaires (en 
prŽcaritŽ ŽnergŽtique) 

- rencontrant des difficultŽs budgŽtaires liŽes aux cožts des fournitures 
d'Žnergie et/ou d'eau 
- en situation d'impayŽs dÕŽnergie, avec risque de coupure Žventuelle 
- habitant dans un logement Žnergivore 
- demandeurs / bŽnŽficiaires d'aides du Fonds de solidaritŽ logement au 
titre de l'Žnergie et de la fourniture d'eau 

ModalitŽs du diagnostic 
sociotechnique 

Une visite rŽalisŽe par un bin™me composŽ dÕune travailleuse sociale du 
conseil dŽpartemental animatrice du SLIME et dÕun technicien, conseiller 
Žnergie de lÕAJENA. 

Partenaire opŽrationnel AJENA, Energie et environnement (diagnostic sociotechnique) 
Partenaire financier Aucun 
 
 
 
ORIGINES ET CONTEXTE  
Le SLIME est mis en place par le conseil dŽpartemental du Jura d•s 2014 dans le cadre des actions 
prŽventives du Plan dŽpartemental dÕaction pour le logement et lÕhŽbergement des personnes 
dŽfavorisŽes (PDALHPD), du plan climat Žnergie territorial (PCET) et de son agenda 21. 
 
En 2014, le SLIME porte sur lÕensemble du dŽpartement du Jura. Pour la pŽriode 2015-2017, le 
territoire de mise en Ïuvre est rŽduit, car il est difficile pour la collectivitŽ dÕatteindre lÕobjectif de 
2 mŽnages visitŽs pour 1000 sur lÕensemble de la population du dŽpartement avec seulement un 
bin™me de chargŽs de visite. Il est dŽcidŽ de couvrir chaque annŽe la moitiŽ du dŽpartement. Les 
services sociaux du dŽpartement sont organisŽs en quatre unitŽs territoriales et prŽsents dans les 
maisons des solidaritŽs. Ainsi, en 2015, le SLIME est mis en Ïuvre sur deux unitŽs territoriales, 
celles de Dole et Champagnole, en 2016 sur les unitŽs territoriales de Lons-le-Saunier et Saint-
Claude. 
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RETOUR DÕEXPƒRIENCE  
 
ModalitŽs 
Les visites ˆ domicile sont rŽalisŽes en bin™me par une travailleuse sociale du conseil 
dŽpartemental du Jura, animatrice du SLIME, et par un technicien, conseiller info Žnergie de 
lÕassociation Ajena. 
 
En amont des visites, lÕanimatrice centralise les fiches de demande dÕintervention remplies par 
les  donneurs dÕalerte qui ont repŽrŽ les mŽnages. Elle appelle alors le mŽnage pour lui 
rŽexpliquer le dispositif , lÕŽchange tŽlŽphonique permet de mieux comprendre le probl•me et 
ses composantes. A lÕissue de cet entretien, une date de visite est dŽfinie avec le mŽnage gr‰ce ˆ 
lÕagenda partagŽ avec le technicien. LÕanimatrice rŽdige une fiche de note contenant la 
problŽmatique identifiŽe, ses questionnements Žventuels et la date fixŽe pour la visite, quÕelle 
transmet, avec la fiche de demande dÕintervention, au technicien de lÕAjena.  
 
Avant de mener la visite, le bin™me fait un point rapide sur la situation du mŽnage et les 
informations ˆ rŽcolt er. De mani•re gŽnŽrale, les Žchanges entre les deux chargŽs de visite se 
font de mani•re informelle, le plus souvent sur les temps de trajet en voiture et par tŽlŽphone. 
 
Au cours de la visite, le bin™me fait dÕabord un premier tour du logement, demande au mŽnage 
quels sont les probl•mes quÕil rencontre dans son logement. Ensuite, le technicien de lÕAjena 
rŽalise le diagnostic technique du logement et remplit un formulaire avec les donnŽes rŽcoltŽes. 
LÕanimatrice rŽalise la partie sociale du diagnostic. Elle demande des informations sur la 
situation sociale et financi•re du mŽnage (revenus, charges, factures) et saisit les factures dans un 
tableur informatique. 
 
Apr•s la visite, les deux chargŽs de visite se concertent pour identifier le plus de solutions possibles 
aux probl•mes rencontrŽs et chacun rŽdige sa partie du rapport.  
LÕanimatrice rŽdige la Ç synth•se famille  È et le technicien  la Ç synth•se technique  È . Une 
relecture croisŽe des documents permet lÕapport de prŽcisions ou dÕanalyses complŽmentaires. 
LÕanimatrice compile les ŽlŽments du compte-rendu qui sera envoyŽ ˆ la famille et au prescripteur.  
Le compte-rendu final est prŽsentŽ pour validation aux chefs de mission et de service de 
lÕanimatrice. Un avis complŽmentaire peut •tre Žmis ˆ ce stade pour complŽter les orientations. 
La synth•se technique peut Žgalement •tre transmise au bailleur social ou au propriŽtaire pour 
indiquer les travaux prioritaires ˆ rŽaliser dans le logement avec une indication de lÕefficacitŽ des 
travaux sur la performance du logement et les cožts estimŽs de rŽalisation. 
 
Enseignement et facteurs de rŽussite 
Le bin™me est tr•s important pour la rŽalisation des visites ˆ domicile. Les profils technique et 
social des chargŽs de visite sont complŽmentaires. 
En tant que travail leuse sociale, lÕanimatrice du SLIME est plus facilement en lien avec les 
services et organismes sociaux. Elle est notamment en contact permanent avec les travailleurs 
sociaux rŽfŽrents des mŽnages (en 2014, tous les bŽnŽficiaires du SLIME ont un rŽfŽrent social) ˆ 
qui elle transmet les orientations  proposŽes apr•s les visites. LÕanimatrice assure aussi la 
mŽdiation  entre les bailleurs sociaux ou privŽs et les mŽnages locataires.  
En tant que partenaire technique , lÕAjena apporte son expertise et ses connaissances du b‰ti et 
des usages. Parfois, le probl•me rencontrŽ par le mŽnage est purement technique, et il faut 
pouvoir bien lÕidentifier et lÕexpliquer de mani•re pŽdagogique. Le technicien se tient ensuite ˆ la 
disposition du mŽnage ou du bailleur pour lÕaccompagner dans ses rŽflexions et ses dŽmarches 
de rŽalisation de travaux. 
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Le bin™me permet dÕŽchanger, dÕapporter des Žclairages diffŽrents sur un m•me probl•me et de 
sÕadapter aux situations. 
 
Le portage du dispositif par le conseil dŽpartemental donne une lŽgitimitŽ officielle ˆ lÕŽquipe 
dÕintervention, ce qui est un atout dans les Žchanges avec les bailleurs publics ou privŽs. 
 
De plus, il y a une complŽmentaritŽ homme/femme  au sein du bin™me, ce qui peut constituer 
un avantage au cours des visites. Certaines personnes ne vont sÕadresser quÕˆ lÕhomme 
(technicien) ou quÕˆ la femme (animatrice). LorsquÕun couple est prŽsent lors de la visite, il y a 
parfois un jeu homme/femme. Le mari sÕintŽresse plus souvent ˆ la partie technique, tandis que la 
femme donne les informations concernant la situation sociale et financi•re. Le fait quÕil y ait deux 
visiteurs permet que chacun soit ŽcoutŽ. Un temps de mise en commun et de conclusion est pris 
en fin de visite. 
 
Par ailleurs, la prŽsence de deux chargŽs de visite permet dÕ•tre plus efficace dans les t‰ches ̂  
accomplir et de mieux gŽrer le temps dans le principe dÕune seule visite par mŽnage. Par 
exemple, lÕanimatrice a besoin de trente minutes au calme pour saisir les factures et avoir un 
premier niveau dÕanalyse. Le technicien profite de ce temps pour approfondir les aspects 
techniques ou rŽaliser des mesures. 
 
De mani•re gŽnŽrale, il est important d'avoir des approches diverses  (techniques et sociales) 
pour les visites ˆ domicile puisque la prŽcaritŽ ŽnergŽtique est liŽe ˆ ces deux composantes 
 
LÕexistence dÕune seule Žquipe et les objectifs du SLIME de 2 visites pour 1000 mŽnages (la 
seconde annŽe dÕopŽration) prŽsentent lÕinconvŽnient de limiter la couverture dÕun territoire 
Žtendu et ˆ dominante rurale .  
 
Les chargŽs de visite rŽalisent Žgalement le suivi des orientations et le bilan de lÕactivitŽ du 
dispositif. Cette stabilitŽ ˆ lÕavantage de garantir la continuitŽ du service et la montŽe en 
compŽtences des chargŽs de visite. Cette continuitŽ donne des rŽsultats Žgalement dans le 
dŽveloppement de partenariats nŽcessaires ˆ lÕaboutissement de dossiers complexes. 
 
Perspectives 
Le fonctionnement en bin™me va perdurer. Les deux chargŽs de visite ont trouvŽ une mŽthode de 
travail et dŽveloppŽ des outils qui leur conviennent.  
 
CONTACTS  
Conseil dŽpartemental du Jura Ð P™le des 
SolidaritŽs Ð Service Insertion et Action 
Sociale Ð Mission Action sociale 
Catherine ARBILLAT, chef de service 
Magali DOLLFUS, chef de mission 
Armelle CUENOT, animatrice  
acuenot@jura.fr - 03.84.87.42.16 

AJENA Žnergie et environnement  
Christophe DALLOZ 
cdalloz@ajena.org 
03.84.47.81.10 
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b. Quel profil choisir entre un ambassadeur de lÕefficacitŽ ŽnergŽtique et un 
volontaire du service civique ? Ð Valence Romans Sud-Rh™ne-Alpes 

La communautŽ dÕagglomŽration de Valence Romans Sud Rh™ne-Alpes a expŽrimentŽ deux profils 
diffŽrents pour la rŽalisation du diagnostic sociotechnique : les volontaires du service civique 
dÕUnisCitŽ et les emplois dÕavenir recrutŽs en rŽgie. 
 
Cadre politique Plan climat air Žnergie territorial 
Service Service Habitat Planification Foncier / Plateforme de la 

rŽnovation ŽnergŽtique de lÕhabitat 
Budget total 545 410 !   
Calendrier Du 1er novembre 2013 au 31 dŽcembre 2018 Ð 4 ans 
Population 98 928 mŽnages (212 543 habitants) 
Nombre de visites  PrŽvu : 1040 / RŽalisŽ : 366 (2013 ˆ 2015) 
MŽnages bŽnŽficiaires (en 
prŽcaritŽ ŽnergŽtique) 

- sous les plafonds modestes et tr•s modestes de lÕAnah 
- mŽnages repŽrŽs par les travailleurs sociaux 

ModalitŽs du diagnostic 
sociotechnique 

2 visites par mŽnage rŽalisŽes par des ambassadeurs Žco-
Žnergie seuls ou en bin™me. 

Partenaire opŽrationnel ADIL26 (2013 ˆ 2015) pour la formation et lÕaccompagnement 
des volontaires du service  

Partenaire financier Etat (emplois dÕavenir, CUI-CAE) 

 
ORIGINES ET CONTEXTE  
LÕancienne communautŽ dÕagglomŽration du Pays de Romans a lancŽ un premier SLIME dans le 
cadre de son Plan Climat Energie Territorial fin 2013. Ce SLIME Žtait mis en place principalement 
sur la commune de Romans. 
 
Suite ˆ sa fusion le 1er janvier 2014 avec dÕautres collectivitŽs pour devenir la communautŽ 
dÕagglomŽration de Valence-Romans Sud Rh™ne-Alpes, celle-ci a souhaitŽ poursuivre le dispositif 
SLIME pour Žlargir lÕaction ˆ lÕensemble du territoire, dŽmultiplier le nombre de visites, tout en 
profitant du rŽseau de partenaires dŽjˆ constituŽ. 
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FONCTIONNEMENT GƒNƒRAL  
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RETOUR DÕEXPƒRIENCE  
 
Travailler avec les volontaires du service civique 
De novembre 2013 ˆ octobre 2015, les visites ˆ domicile sont rŽalisŽes par des volontaires du 
service civique. Le volontariat donne lÕopportunitŽ ˆ des jeunes de mettre un pied dans la vie 
active tout en rendant un service. La collectivitŽ est dispensŽe du recrutement, de lÕencadrement 
et de la formation des jeunes, rŽalisŽs par UnisCitŽ et lÕADIL26. 
 
Des jeunes de 19 ˆ 21 ans (six la premi•re annŽe et douze la deuxi•me) sont recrutŽs par UnisCitŽ. 
Ils sont suivis par lÕassociation pour la formation  (apprentissage des outils de travail : rŽdiger un 
rapport de rŽunion, un diaporama, intŽgrer les notions sur le dŽveloppement durable, etc) et la 
coordination de leurs activitŽs (gestion administrative ). Ils bŽnŽficient dÕune formation 
technique,  dÕun accompagnement sur les visites et du suivi de lÕavancement des visites, gr‰ce 
ˆ lÕADIL26. 
 
Les volontaires du service civique prŽsentent le projet SLIME aux directeurs des structures 
partenaires et aux travailleurs sociaux au niveau des antennes des structures sociales. Ils peuvent 
•tre accompagnŽs par la chef de projet en charge de la plateforme locale de rŽnovation 
ŽnergŽtique de lÕhabitat. 
 
Les visites sont systŽmatiquement rŽalisŽes en bin™me, avec lÕaccompagnement possible dÕun 
travailleur social. 
La premi•re visite permet dÕidentifier la situation du mŽnage, dÕapporter des conseils sur la 
gestion de lÕŽnergie dans lÕhabitat et de remettre les Žquipements dÕŽconomies dÕŽnergie et dÕeau. 
Une deuxi•me visite est rŽalisŽe en fonction des besoins. Un conseiller Žnergie de lÕADIL26 
intervient lors de cette visite. Elle permet de complŽter le kit de matŽriels et dÕenvisager la 
rŽalisation de travaux et la mobilisation dÕaides financi•res ou dÕorienter vers des dispositifs de 
rŽhabilitation du logement. Seuls quatre mŽnages (sur 230) ont bŽnŽficiŽ dÕune troisi•me visite en 
2015, rŽalisŽe quelques mois apr•s pour faire le bilan des visites prŽcŽdentes. 
 
Les volontaires du service civique nÕutilisent pas de tableur permettant de faire un bilan de la 
consommation et dÕŽtablir des Žconomies chiffrŽes liŽes ˆ lÕinstallation des petits Žquipements. 
 

¥ Bilan de lÕactivitŽ des volontaires du service civique 
Le nombre important de volontaires du service civique a permis de dŽmultiplier les actions  
sur le territoire pour rencontrer les partenaires, prŽsenter le dispositif, tenir des stands, et ainsi 
bien faire conna”tre le dispositif. Un grand nombre de visites ont ainsi pu •tre rŽalisŽes. 
 
Toutefois, la durŽe trop courte du service civique (2 jours par semaine pendant 9 mois) laisse 
peu de temps aux jeunes pour se former et prendre de lÕaisance sur leur mission. Ils nÕont pas 
une connaissance compl•te des partenaires et accompagnements qui peuvent exister sur le 
territoire (malgrŽ lÕinventaire fait), et nÕorientent que vers un nombre limitŽ de dispositifs. De plus, 
ils ne peuvent pas proposer aux mŽnages un accompagnement tr•s poussŽ. 
 
DÕun point de vue logistique, les volontaires du service civique nÕayant pas tous le permis B du 
fait de leur ‰ge, les logements ˆ visiter doivent •tre accessibles en transports en commun, ce qui 
restreint le nombre de mŽnages visitŽs et lÕŽtendue du dispositif sur le territoire. 
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Par ailleurs, le renouvellement des jeunes chaque annŽe nŽcessite de former les nouveaux 
volontaires chaque annŽe. Il faut Žgalement reprogrammer des rencontres avec les partenaires, 
ce qui a lÕavantage de les remobiliser rŽguli•rement. 
 
Enfin, les visites ˆ domicile se limitent souvent ˆ la prŽsentation des Žco-gestes, ce qui ne rŽpond 
pas au cahier des charges du SLIME. 
 
Travailler avec les ambassadeurs Žco-Žnergie 
Suite ˆ ces constats, la communautŽ dÕagglomŽration Valence-Romans Sud Rh™ne-Alpes dŽcide 
de professionnaliser le SLIME en recrutant trois ambassadeurs Žco-Žnergie dans le cadre des 
emplois dÕavenir et des contrats uniques dÕinsertion-contrats dÕaccompagnement dans lÕemploi 
(CUI-CAE). Les Žlus souhaitent amŽliorer le traitement de la prŽcaritŽ ŽnergŽtique gr‰ce ˆ des 
visites et un accompagnement plus complets et dans la durŽe. 
 
Un jeune en emploi dÕavenir et deux personnes en CUI-CAE sont recrutŽs ˆ temps plein par la 
communautŽ dÕagglomŽration en octobre 2015 pour une durŽe de trois ans. 
 
Les trois ambassadeurs Žco-Žnergie suivent un parcours de formation poussŽ. En plus de la 
formation de huit jours Ç RŽaliser un diagnostic sociotechnique au domicile des mŽnages en 
prŽcaritŽ ŽnergŽtique È coordonnŽe par le CLER (Žgalement suivie par la chef de projet, la chargŽe 
de mission copropriŽtŽs et lÕassistante de projet), ils bŽnŽficient de la formation liŽe ˆ leur fonction 
de dŽlŽguŽs locaux de lÕAnah et dÕautres formations sur diffŽrentes thŽmatiques : indŽcence, 
rŽnovation performante globale, thermographie aŽrienne, bureautiqueÉ Ils obtiennent 
Žgalement lÕhabilitation Žlectrique. 
 
Les missions des ambassadeurs Žco-Žnergie sont renforcŽes au niveau de la mobilisation des 
travailleurs sociaux  (rŽunion aupr•s des diffŽrentes Žquipes de centres mŽdico-sociaux et centres 
communaux dÕaction sociale), du diagnostic des logements, de lÕorientation vers les diffŽrents 
partenaires et de lÕaccompagnement des mŽnages. 
 
Les donneurs dÕalerte principaux ont ŽtŽ identifiŽs au cours des deux SLIME prŽcŽdents. Des 
rencontres structure par structure ont lieu pour prŽsenter les ambassadeurs Žco-Žnergie aux 
Žquipes opŽrationnelles. Les ambassadeurs Žco-Žnergie Žtant recrutŽs pour une pŽriode de trois 
ans, les liens avec les partenaires devraient se renforcer et dŽboucher sur des saisines plus 
rŽguli•res. Ces derniers sont tr•s demandeurs, notamment sur lÕorientation des mŽnages. Ils 
attendent de voir si le passage des volontaires du service civique aux ambassadeurs Žco-
Žnergie va permettre dÕaller plus en profondeur dans lÕaccompagnement. 
 
Les visites, plus compl•tes, sont rŽalisŽes par les ambassadeurs Žco-Žnergie seuls ou en bin™me. 
Ils sont accompagnŽs dans un premier temps par un conseiller Žnergie de lÕADIL26 et par la chef de 
projet SLIME. 
La premi•re visite permet de rŽcolter les donnŽes relatives aux consommations dÕeau et dÕŽnergie 
du mŽnage, ˆ ses habitudes de consommation et son type dÕabonnement. Les ambassadeurs 
rŽalisent un prŽ-diagnostic du b‰ti, installent du petit matŽriel Žconome en Žnergie et remplissent 
un questionnaire sociotechnique. Le rapport de visite est remis ˆ lÕoccasion de la deuxi•me visite 
avec lÕexplication des Žco-gestes et la remise dÕun livret dÕŽco-gestes. Du matŽriel supplŽmentaire 
peut •tre installŽ si nŽcessaire et des premi•res orientations sont proposŽes au mŽnage. Il est 
prŽvu de rŽaliser une troisi•me visite au domicile de certains mŽnages au dŽbut de la saison de 
chauffe.  
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Gr‰ce ˆ leur formation, les ambassadeurs Žco-Žnergie peuvent rŽaliser des diagnostics chiffrŽs en 
saisissant les donnŽes recueillies lors de la visite sur un logiciel qui calcule le potentiel 
dÕŽconomies rŽalisables, ainsi que la pertinence des contrats Žnergies, l'ŽligibilitŽ aux tarifs 
sociaux et aux dispositifs actuels (Habiter Mieux, Pacte ƒnergie SolidaritŽ). M•me si elles sont 
moins nombreuses, les visites sont dŽsormais plus compl•tes et permettent une meilleure 
orientation des mŽnages vers des solutions adaptŽes. 
 
Les trois ambassadeurs Žco-Žnergie ont plus de temps pour intŽgrer et comprendre tous les 
dispositifs existants sur le territoire et sont formŽs de fa•on ˆ aller plus avant dans 
l'accompagnement des mŽnages (analyse du b‰ti, des abonnements Žnergie, Žco-gestes...) et ˆ 
suivre les mŽnages dans la durŽe. 
 
CONTACTS 
CommunautŽ dÕagglomŽration Valence-Romans Sud Rh™ne-Alpes -  Service habitat planification 
foncier  
Anne-FrŽdŽrique COUCHAUD 
 anne-frederique.couchaud@valenceromansagglo.fr 
04.75.02.00.90 
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c. Recruter et former les chargŽs de visite Ð Conseil dŽpartemental du Pas de 
Calais 

 
Le Conseil dŽpartemental du Pas de Calais a recrutŽ et formŽ neuf chargŽs de visite, dŽployŽs sur 
les unitŽs territoriales. Depuis la fiche de poste jusquÕau parcours de formation, la collectivitŽ a 
construit un parcours adaptŽ ˆ ces jeunes en emplois dÕavenir. 
 
Cadre politique Agenda 21, Programme StratŽgique DŽpartemental, PDALHPD 
Service Direction du DŽveloppement des SolidaritŽs Ð Service 

dŽpartemental du Logement et de l'Habitat 
Budget  745 446 !  
Calendrier Du 1er juin 2014 au 31 mai 2017 Ð 3 ans 
Population 590 000  mŽnages (1 465 205 habitants) 
Nombre de visites  PrŽvu : 3260 (sur 3 ans) / RŽalisŽ : 2181 (en 2 ans) 
MŽnages bŽnŽficiaires (en 
prŽcaritŽ ŽnergŽtique) 

- demandeurs de lÕaide FSL Žnergie, en particulier les situations de 
rŽcurrence 
- primo-locataires de moins de 30 ans dans le cadre du Pacte 
Jeunesse et du dispositif FSL  

ModalitŽs du diagnostic 
sociotechnique 

Une visite rŽalisŽe par un mŽdiateur Žco logis  

Partenaires opŽrationnels Maisons du DŽpartement SolidaritŽ 
Partenaire financier Etat (emplois dÕavenir) 
 
 
ORIGINES ET CONTEXTE  
Au conseil dŽpartemental du Pas de Calais, la lutte contre la prŽcaritŽ ŽnergŽtique sÕinscrit dans 
diffŽrents cadres structurants dont le programme stratŽgique dŽpartemental, le plan 
dŽpartemental dÕaction pour le logement et lÕhŽbergement des personnes dŽfavorisŽes 
(PDALHPD), et surtout le volet 2 de lÕagenda 21 votŽ par la collectivitŽ en dŽcembre 2013. 
 
La fiche-action 30 de lÕAgenda 21 Ç Agir pour la qualitŽ ŽnergŽtique des logements du Pas-de-Calais 
au profit des mŽnages dŽfavorisŽs È vise ˆ offrir une alternative au caract•re curatif des aides du 
Fonds de solidaritŽ logement dont la rŽcurrence dŽmontre que la situation des mŽnages ne 
sÕamŽliore pas. Cette action se veut prŽventive, pŽdagogique, en dŽveloppant des modes 
dÕintervention globaux adaptŽs aux publics cibles du dŽpartement et de mani•re Žquitable sur 
lÕensemble du territoire. 
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FONCTIONNEMENT GƒNƒRAL 
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RETOUR DÕEXPƒRIENCE  
 
ModalitŽs  
 

¥ Le recrutement  
Le conseil dŽpartemental du Pas-de-Calais a crŽŽ neuf postes de chargŽs de visite, les 
Ç mŽdiateurs Žco logis È, dans le cadre des emplois dÕavenir. Ce recrutement a ŽtŽ demandŽ par le 
service dŽpartemental du logement et de lÕhabitat, pilote du SLIME, qui a rŽdigŽ la fiche de poste13, 
et le choix dÕemploi dÕavenir a ŽtŽ dŽcidŽ par la direction des ressources humaines. 
 
Le processus de recrutement sÕest appuyŽ sur le responsable des emplois dÕavenir ˆ la direction 
des ressources humaines, sur le service insertion prŽsent dans chaque Maison du DŽpartement 
SolidaritŽ et sur la mission locale de chaque territoire pour trouver des candidats. Deux ˆ quatre 
mois se sont ŽcoulŽs entre la publication de la fiche de poste et le recrutement des mŽdiateurs Žco 
logis.  
Le service insertion a centralisŽ les candidatures et effectuŽ un premier tri. Ainsi, entre deux et 
quatre candidats ont ŽtŽ sŽlectionnŽs sur chaque territoire pour un entretien dÕembauche.  
 
Le jury de recrutement Žtait composŽ dÕune personne de la coordination dŽpartementale14, en 
lÕoccurrence le technicien, du pilote du fonds de solidaritŽ logement ou une autre personne du 
territoire, et dÕune personne de la direction des ressources humaines. 
Au cours des entretiens de recrutement, des questions sur lÕŽnergie et sur la prŽcaritŽ ŽnergŽtique 
ont ŽtŽ posŽes aux candidats, et un kit dÕŽconomie dÕŽnergie leur a ŽtŽ montrŽ.  
Pour •tre sŽlectionnŽs, les candidats devaient en premier lieu correspondre aux crit•res des 
emplois dÕavenir15, ensuite Žtait prise en compte leur sensibilitŽ ˆ lÕaction sociale (engagement 
dans une association par exemple). Aucune compŽtence technique nÕŽtait demandŽe. 
 
Sept mŽdiateurs Žco logis ont ŽtŽ recrutŽs en juin 2014 et deux en septembre 2014. 
 

¥ Les profils 
Les jeunes recrutŽs prŽsentent des profils variŽs. Tous ont au moins le niveau bac : 
- deux ont obtenu un BTS : Ç Economie Sociale et Familiale È ou Ç Services et Prestations des 
Secteurs Sanitaire et Sociale È 
- trois ont obtenu un baccalaurŽat professionnel : Bac pro MŽtiers du secrŽtariat, Bac pro 
Commerce, Bac pro Electronique 
- une a obtenu un baccalaurŽat gŽnŽral : Bac Economique et Social 
- une est titulaire dÕun CAP coiffure et Žtait dŽjˆ en poste au Conseil dŽpartemental en tant 
quÕassistante administrative. Elle connaissait ainsi le domaine du logement depuis quelques mois.  
- un a validŽ un BEP dans lÕalimentaire 
 - un est titulaire dÕune licence professionnelle agroalimentaire et est sapeur-pompier. 
 

¥ Le parcours de formation 
Les mŽdiateurs Žco logis ont ŽtŽ spŽcialement recrutŽs et formŽs pour le dispositif SLIME et ont 
bŽnŽficiŽ d'un parcours de formation continue. Une sŽrie de formations variŽes a ŽtŽ proposŽe aux 
neuf jeunes recrutŽs16. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
13 Fiche de poste disponible dans la bo”te ˆ outils  
14 Voir fiche Retour dÕexpŽrience Ç Organisation dÕun SLIME en neuf unitŽs territoriales È 
15 Avoir entre 16 et 25 ans, •tre peu ou pas dipl™mŽ, jusquÕau niveau bac+3 si rŽsidant dans une zone 

urbaine sensible ou de revitalisation rŽgionale et en recherche dÕemploi depuis plus dÕun an 
16 Liste des formations disponible dans la bo”te ˆ outils  sur www.lesslime.fr  
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Une premi•re formation dŽlivrŽe par lÕassociation INHARI, intitulŽe Ç QuÕest-ce que la prŽcaritŽ 
ŽnergŽtique ? È (3 jours) a permis aux mŽdiateurs Žco-logis dÕacquŽrir les bases de la prŽcaritŽ 
ŽnergŽtique, dÕapprŽhender les questions dÕŽconomies dÕŽnergie, les Žquipements Žconomes et 
les visites ˆ domicile. 
Les autres formations portent sur des thŽmatiques variŽes telles que : 

- lÕhabitat indigne (2 jours, financŽe par la CommunautŽ dÕagglomŽration dÕHŽnin Carvin) 
- les tarifs sociaux de lÕŽnergie et dispositifs dÕaides (2 ou 3 demi-journŽes. Formation 

gratuite dŽlivrŽe par EDF et Engie) 
- la relation ˆ lÕusager en situation de prŽcaritŽ (3 jours) et les usagers en situation de 

prŽcaritŽ (3 jours) 
- lÕinsertion par le logement (3 jours) 
- les bases et perfectionnement informatiques (5 jours en interne) 
- la gestion des conflits (2 jours en interne) 

Les mŽdiateurs Žco logis ont Žgalement suivi la formation Ç RŽaliser un diagnostic sociotechnique 
au domicile de mŽnages en prŽcaritŽ ŽnergŽtique È (8 jours, dŽlivrŽe par INHARI). 
Enfin, dans le cadre des emplois dÕavenir, des formations de prŽparation aux concours de la 
fonction publique sont dispensŽes aux jeunes recrutŽs. En mars 2016, six dÕentre eux ont passŽ les 
concours de la fonction publique. 
 
Une partie des formations est gratuite , rŽalisŽe en interne ou proposŽe par un partenaire. 
LÕautre partie est financŽe en rŽgie, car les formateurs sont les seuls agrŽŽs ˆ dŽlivrer les modules 
et les montants sont infŽrieurs au seuil pour dŽclencher un marchŽ public. 
 
Dans un premier temps, les chargŽs de visite rŽalisent le diagnostic sociotechnique 
accompagnŽs de leur tuteur, puis, apr•s une pŽriode de un ˆ deux mois, ils effectuent les visites 
en autonomie. Ils peuvent, si nŽcessaire, demander ˆ leur tuteur de les accompagner, en cas de 
situation difficile notamment. 
 
Enseignements 
Le choix des contrats dÕavenir a apportŽ quelques difficultŽs au processus de recrutement des 
mŽdiateurs Žco logis : 
- la contrainte dÕun dŽlai tr•s court  pour le recrutement des mŽdiateurs Žco logis 
- la difficultŽ ˆ concilier le profil recherchŽ et les crit•res des emplois dÕavenir, notamment sur 
les qualifications et les compŽtences. 
 
Le processus de recrutement a ŽtŽ plus difficile ˆ mener sur certains territoires. Cela est liŽ ˆ des 
questions de disponibilitŽ de candidats correspondant aux crit•res demandŽs, mais aussi ˆ des 
niveaux dÕintŽr•t et de motivation inŽgaux dÕun territoire ˆ lÕautre pour la mise en place du 
dispositif. 
 
Les mŽdiateurs Žco logis sont satisfaits des formations quÕils ont suivi. La formation de huit jours 
Ç RŽaliser un diagnostic sociotechnique au domicile de mŽnages en prŽcaritŽ ŽnergŽtique È 
dŽlivrŽe par INHARI et labellisŽe par le CLER aurait cependant pu •tre mise en place au dŽbut du 
parcours de formation, et non au bout dÕun an. Certaines sŽquences Žtaient similaires ˆ la 
premi•re formation dispensŽe par INHARI sur la prŽcaritŽ ŽnergŽtique. 
 
Facteurs de rŽussite 
Les mŽdiateurs Žco logis ont une position privilŽgiŽe, ils sont les seuls sur le territoire ˆ intervenir 
de fa•on systŽmatique au domicile des mŽnages. En effet, les travailleurs sociaux ne font pas de 
visites systŽmatiques chez les mŽnages. 
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Il aurait peut-•tre ŽtŽ plus judicieux et plus simple de commencer le recrutement sur un ou 
deux territoires afin de pouvoir affiner par la suite les profils recherchŽs . Mais chaque 
territoire du Pas-de-Calais prŽsente des spŽcificitŽs et un fonctionnement propre. 
LÕuniformisation des profils nÕest donc pas forcŽment pertinente. 
 
Dans tous les cas, certaines aptitudes des mŽdiateurs Žco logis sont nŽcessaires ˆ la bonne 
rŽalisation de leurs missions : capacitŽ dÕŽcoute des mŽnages, grande capacitŽ dÕorganisation, 
sensibilitŽ sociale, capacitŽ rŽdactionnelle. La compŽtence technique sÕacquiert au fil de la 
formation et de lÕexpŽrience. 
 
Perspectives 
En cas de dŽpart dÕun mŽdiateur Žcologis, chaque territoire doit formuler une demande de 
remplacement aupr•s de la direction des ressources humaines. La question sÕest posŽe sur lÕun 
des territoires du Pas-de-Calais. En attendant un Žventuel remplacement, le technicien de la 
coordination dŽpartementale se charge de la rŽalisation des visites ˆ domicile. Les mŽdiateurs Žco 
logis pourraient Žgalement se supplŽer dÕun territoire ˆ lÕautre si besoin, sous rŽserve dÕaccords 
entre les territoires. 
 
CONTACT 
Conseil dŽpartemental du Pas-de-Calais Ð Service dŽpartemental du logement et de lÕhabitat  
Isabelle MATHIEU 
mathieu.isabelle@pas-de-calais.fr 
03.21.21.67.01 
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d. Recruter et former les chargŽs de visite Ð Conseil dŽpartemental du Val de 
Marne 

 
Le Conseil dŽpartemental du Val de Marne a recrutŽ et formŽ douze chargŽs de visite, pour 
lÕexpŽrimentation de son SLIME sur trois communes. Depuis la fiche de poste jusquÕau parcours de 
formation, la collectivitŽ a construit un parcours adaptŽ ˆ ces jeunes en emplois dÕavenir. 
 
Cadre politique Plan climat Žnergie territorial (PCET), Plan dŽpartemental de lutte contre la 

prŽcaritŽ ŽnergŽtique 
Service DŽlŽgation gŽnŽrale au dŽveloppement durable 
Budget  1 005 077 € (budget total de la plateforme, dont la moitiŽ environ est dŽdiŽe 

au SLIME) 
Calendrier Du 1er avril 2015 au 31 mars 2018 Ð 3 ans 
Population 83 913 mŽnages / 189 168 habitants 
Nombre de visites  PrŽvu : 3318 sur 3 ans / RŽalisŽ : 199 (la premi•re annŽe) 
MŽnages bŽnŽficiaires (en 
prŽcaritŽ ŽnergŽtique) 

- aux revenus modestes 
- qui sollicitent le Fonds Social Habitat 
- qui renoncent ˆ se chauffer pour diminuer leurs factures 

ModalitŽs du diagnostic 
sociotechnique 

3 visites rŽalisŽes par un ambassadeur de lÕŽnergie : 
- 1•re visite de diagnostic sociotechnique 
- 2•me visite de retour du diagnostic, prŽconisations et pose de petits 
matŽriels Žconomes en Žnergie 
- 3•me visite apr•s au moins une saison compl•te de chauffe de vŽrification 
du bon usage des Žquipements mis en place 

Partenaires opŽrationnels Agence de lÕŽnergie du Val-de-Marne et SOLIHA Est Parisien (co-animation, 
recrutement et coordination des ambassadeurs de lÕŽnergie) 
Villes de Vitry-sur-Seine, de Champigny-sur-Marne et de Villeneuve-Saint-
Georges en tant territoires expŽrimentaux (communication aupr•s des 
habitants) 

Partenaires financiers Etat (emplois dÕavenir) 
Anah (ambassadeurs de lÕefficacitŽ ŽnergŽtique) 
Sipperec (achat dÕampoules pour deux villes partenaires) 

 
ORIGINES ET CONTEXTE 
D•s 2009, la lutte contre la prŽcaritŽ ŽnergŽtique est considŽrŽe comme lÕun des cinq axes du plan 
climat Žnergie territorial (PCET) du conseil dŽpartemental du Val-de-Marne. 
 
En 2013, le dŽpartement fait lÕobjet dÕun diagnostic territorial, menŽ ˆ lÕŽchelle de lÕIRIS, visant ˆ 
dŽterminer les territoires o• les habitants sont les plus exposŽs ˆ la prŽcaritŽ ŽnergŽtique. Ce 
diagnostic conduit ˆ lÕŽlaboration dÕun plan dŽpartemental de lutte contre la prŽcaritŽ 
ŽnergŽtique, qui comprend notamment la sensibilisation et la formation des acteurs de terrain. 
 
La plateforme de la rŽnovation ŽnergŽtique pour tous (PRET) est initiŽe en 2015 par le conseil 
dŽpartemental, en partenariat avec SOLIHA de lÕEst Parisien et lÕAgence de lÕŽnergie du Val-de-
Marne. Elle comprend trois volets : un SLIME pour le repŽrage et lÕaccompagnement des mŽnages ; 
un fonds social dÕaide aux travaux pour la ma”trise de lÕŽnergie pour lÕachat de matŽriels 
Žconomes en Žnergie ; un financement de lÕassistance ˆ ma”trise dÕouvrage par le dŽpartement et 
pour les mŽnages modestes (bar•mes de lÕAnah). LÕobjectif est de promouvoir et Žtendre la 
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rŽnovation ŽnergŽtique tout en participant ˆ la lutte contre la prŽcaritŽ ŽnergŽtique sur le 
territoire du Val-de-Marne. 
 
FONCTIONNEMENT GƒNƒRAL  
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RETOUR DÕEXPƒRIENCE  
 
ModalitŽs 

¥ Le recrutement  
Faute dÕavoir pu recruter les chargŽs de visite en interne, via la mission Ç reclassement 
professionnel È, le conseil dŽpartemental du Val-de-Marne opte pour le dispositif des 
Ç ambassadeurs de lÕefficacitŽ ŽnergŽtique È dans le cadre des emplois dÕavenir, suite ˆ des 
Žchanges avec lÕAnah et en accord avec lÕengagement de la collectivitŽ de recruter cinquante 
emplois dÕavenir. La collectivitŽ Žvalue ˆ douze le nombre de chargŽs de visite nŽcessaires pour 
dŽployer le SLIME et la plateforme de rŽnovation ŽnergŽtique sur les trois communes choisies pour 
la phase expŽrimentale. 
 
Le processus de recrutement dŽbute en octobre 2014 avec la rŽdaction de la fiche de poste17. Un 
travail menŽ en amont avec les missions locales des trois communes sŽlectionnŽes permet de 
proposer des emplois aux jeunes de ces communes et de dŽvelopper un programme de 
formation adaptŽ , encadrŽ et ambitieux pour les projets professionnels de ces jeunes. 
 
Pour les communes de Vitry-sur-Seine et Champigny-sur-Marne et dans le cadre du programme 
dÕorientation professionnelle, les directions action sociale et dŽveloppement durable du conseil 
dŽpartemental et la mission locale de Vitry-sur-Seine (qui a coordonnŽ le processus de 
recrutement pour les deux communes) construisent une formation de cinq jours  pour prŽsenter 
le travail en collectivitŽ, le service public, le secret professionnel, la prŽcaritŽ ŽnergŽtique, les 
enjeux de lÕaction sociale et ses diffŽrents mŽtiers, le respect du domicile, etc. La candidature 
peut ainsi •tre un rŽel choix de participer au projet . Trente jeunes participent ˆ cette formation 
et dix sont recrutŽs parmi les dix-huit candidats. 
 
A la Villeneuve-Saint-Georges, le processus de recrutement ne peut •tre menŽ de la m•me 
mani• re. Une demi-journŽe de sensibilisation est organisŽe pour prŽsenter la prŽcaritŽ 
ŽnergŽtique et lÕenjeu des visites ˆ domicile, et aboutit au recrutement de deux chargŽs de visite 
sur six candidats. 
 
La commission de recrutement, rŽunie en dŽcembre 2014, est constituŽe du conseil 
dŽpartemental, de SOLIHA de lÕEst parisien et de lÕAgence de lÕŽnergie du Val-de-Marne. Elle 
sŽlectionne les candidats avant tout sur leur motivation . Ceux-ci doivent remplir les crit•res 
des emplois dÕavenir18 et prŽsenter un casier judiciaire vierge. Aucune compŽtence technique ni 
aucun niveau dÕŽtudes ne sont attendus. 
 
Les ambassadeurs de lÕŽnergie commencent leur contrat le 1er avril 2015. Le processus de 
recrutement aura durŽ cinq ˆ six mois.  
 

¥ Les profils 
Les douze chargŽs de visite ont tous entre 18 et 26 ans. Six dÕentre eux ont le baccalaurŽat. 
 

¥ Le parcours de formation 
Plus de quarante jours de formation sont proposŽs aux jeunes recrutŽs19. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
17 Fiche de poste disponible dans la Bo”te ˆ outils  sur www.lesslime.fr  
18 Avoir entre 16 et 25 ans, •tre peu o u pas dipl™mŽ, jusquÕau niveau Bac+3 si rŽsidant dans une zone 

urbaine sensible ou de revitalisation rŽgionale et en recherche dÕemploi depuis plus dÕun an. 
19 Plan de formation des ambassadeurs de lÕŽnergie du Val-de-Marne disponible dans la Bo”te ˆ outils.  
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En plus des deux formations spŽcifiques aux activitŽs dÕambassadeurs de lÕefficacitŽ ŽnergŽtique 
(Ç RŽaliser un diagnostic sociotechnique au domicile des mŽnages È - 8 jours20 ; et la formation de 
dŽlŽgation de lÕAnah Ð 1 jour) qui constituent le fondement du parcours de formation, un panel de 
formations portant sur divers th•mes est mis en place : 
- culture gŽnŽrale et connaissance du milieu professionnel (culture territoriale, dŽveloppement 
durable, culture associative, divers dispositifsÉ Ð 17-21 jours), 
- connaissances techniques spŽcifiques (outils informatiques, prŽcaritŽ ŽnergŽtique et qualitŽ de 
lÕair, plomberie et ŽlectricitŽÉ Ð 6 jours), 
- techniques de communication (visites ˆ domicile, entretiens avec les mŽnages, animation de 
groupe Ð 5 jours), 
- remise ˆ niveau des Žcrits professionnels, en mathŽmatiques et fran•ais et de lÕoutil Excel (1 jours 
par semaine durant 9 mois). 
 
Un accompagnement collectif  est organisŽ une demi-journŽe par semaine et par ville. Il consiste 
en un dŽbriefing des activitŽs des ambassadeurs de lÕŽnergie avec lÕŽquipe de supervision 
technique, composŽe de la coordination dŽpartementale, de SOLIHA de lÕEst Parisien et de 
lÕAgence de lÕŽnergie du Val-de-Marne. 
 
Des services internes au conseil dŽpartemental, notamment les directions de lÕaction sociale, de 
la protection de lÕenfance, du dŽveloppement durable sont mobilisŽs pour dispenser une partie 
de ces formations, non seulement pour une question de cožts, mais aussi pour une question de 
cohŽrence (les compŽtences existent en interne) et pour crŽer une culture commune au sein de la 
collectivitŽ. 
 
Les premi•res visites ont lieu en septembre 2015, soit cinq mois apr•s le recrutement des 
ambassadeurs de lÕŽnergie. Les dix premi•res visites ˆ domicile sont rŽalisŽes par des bin™mes 
dÕambassadeurs de lÕŽnergie accompagnŽs dÕun membre de lÕŽquipe de supervision technique. 
 
Enseignements 
La semaine de formation du programme dÕorientation professionnelle a demandŽ beaucoup de 
temps de prŽparation en amont, mais les missions locales se sont bien investies dans son 
organisation, ce qui a contribuŽ ˆ son bon dŽroulement. 
 
Le conseil dŽpartemental a, en plus de sa position dÕemployeur, une mission dÕintŽgration et 
dÕinsertion professionnelle vis-ˆ -vis des jeunes recrutŽs. La quasi-totalitŽ dÕentre eux nÕa exercŽ 
que des emplois saisonniers et mŽconnait le monde du travail. Ils ont besoin de temps pour 
sÕadapter ˆ leur nouvelle situation. De plus, lÕabsence dÕautonomie nŽcessite un gros effort 
dÕaccompagnement et de la disponibilitŽ. 
Les deux premiers mois apr•s le recrutement des ambassadeurs de lÕŽnergie, la responsable du 
secteur prŽcaritŽ ŽnergŽtique a consacrŽ 80% de son temps de travail ˆ leur encadrement, en 
attendant le recrutement de lÕingŽnieur ŽnergŽticien chargŽ du suivi des ambassadeurs de 
lÕŽnergie. AujourdÕhui, lÕanimation de la plateforme et du SLIME et lÕaccompagnement des 
ambassadeurs de lÕŽnergie reprŽsentent 80% du temps de travail de lÕingŽnieur ŽnergŽticien. 
 
Une formation compl•te est essentielle  dans la mesure o• les jeunes recrutŽs nÕont pas un 
niveau dÕŽtudes tr•s avancŽ. Cependant, ils montrent une certaine rŽticence face au format de 
type scolaire qui est proposŽ, dÕautant plus que la formation est longue et dense. Il faut donc bien 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
20 Formation prŽsentŽe dans la Bo”te ˆ outils. 
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adapter le contenu et les modalitŽs pŽdagogiques des formations au profil des chargŽs de 
visite . 
 
Facteurs de rŽussite 
Pour rŽussir un tel projet, il convient de bien choisir les professionnels en charge des visites ˆ 
domicile. Le plus simple serait de recruter des spŽcialistes, ingŽnieurs ŽnergŽticiens en capacitŽ de 
poser rapidement un diagnostic sociotechnique fiable et de qualitŽ. 
Pour autant, la particularitŽ du dispositif val-de-marnais et des modalitŽs de recrutement de 
jeunes en contrat dÕavenir impliquent pour lÕencadrement la rŽunion de compŽtences ˆ la fois 
techniques et managŽriales pour former et prendre en charge une Žquipe composŽe de jeunes 
sans rŽelles qualifications ni expŽrience professionnelles antŽrieure. Le vŽritable challenge est 
Žgalement de rŽussir lÕaccompagnement vers un projet dÕavenir professionnel rŽel pour chacun 
des jeunes recrutŽs pour trois ans. 
 
Il est tr•s important de bien informer les jeunes des missions proposŽes avant le recrutement, 
afin quÕils sachent ˆ quoi ils sÕengagent en postulant pour un poste dÕambassadeur de lÕŽnergie. 
 
Certains profils semblent •tre plus pertinents pour remplir les fonctions dÕambassadeur de 
lÕŽnergie : celui-ci doit avant tout faire preuve dÕadaptabilitŽ face ˆ des situations diverses, de 
capacitŽ de recul et dÕempathie. La motivation est Žgalement essentielle pour mener ˆ bien ses 
missions. 
 
Une prŽsentation correcte et la ponctualitŽ font Žgalement partie de la formation de ces 
jeunes. Le vouvoiement avec leurs formateurs et supŽrieurs hiŽrarchiques permet de garder une 
certaine distance. 
 
Perspectives 
En cas de dŽpart dÕun ambassadeur de lÕŽnergie, un processus de remplacement est initiŽ. 
LÕambassadeur de lÕŽnergie nouvellement recrutŽ suit le m•me parcours de formation que les 
autres avec des modalitŽs diffŽrentes. LÕŽquipe dÕambassadeurs de lÕŽnergie a dŽjˆ acquis des 
compŽtences, il est donc possible de sÕappuyer sur elle pour former le nouvel ambassadeur de 
lÕŽnergie. Celui-ci doit toutefois suivre des formations de tronc commun obligatoires, notamment 
celles liŽes au statut Ç dÕambassadeur de lÕefficacitŽ ŽnergŽtique È. 
 
Le conseil dŽpartemental travaille avec la Fondation INFA (institut national de formation et 
dÕapplication) ˆ une meilleure structuration du parcours de formation . LÕobjectif est de 
proposer ˆ chaque ambassadeur qui le souhaite un parcours de formation qualifiante. 
 
CONTACTS  
Conseil dŽpartemental du Val-de-Marne Ð DŽlŽgation gŽnŽrale au DŽveloppement Durable 
 
Fabienne OBSER SICARD Ð Responsable du 
secteur PrŽcaritŽ EnergŽtique 
fabienne.sicard@valdemarne.fr 
01.56.72.87.17 

Quentin HOFFERÐ IngŽnieur ŽnergŽticien 
quentin.hoffer@valdemarne.fr 
01.56.72.89.92 
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e.  Accompagner un chargŽ de visite au delˆ de sa formation initiale Ð Conseil 
dŽpartemental du Lot 

Le conseil dŽpartemental du Lot sÕappuie sur lÕagence locale de lÕŽnergie Quercy Energies pour 
lÕanimation, la rŽalisation des diagnostics sociotechniques et la montŽe en expertise de 
lÕambassadeur de lÕefficacitŽ ŽnergŽtique recrutŽ par la collectivitŽ pour doubler le nombre de 
mŽnages bŽnŽficiaires. 
 
Cadre politique Protocole dŽpartemental de lutte contre l'habitat indigne 
Service Service Logement - Direction de la solidaritŽ dŽpartementale 
Budget  212 982 !   

Calendrier Du 4 aožt 2012 au 31 dŽcembre 2016 Ð 3 ans et 5 mois  
Population 80 628 mŽnages (173 758 habitants) 
Nombre de visites  PrŽvu : 587 / RŽalisŽ : 406 (2012 ˆ 2015) 
MŽnages bŽnŽficiaires 
(en prŽcaritŽ 
ŽnergŽtique) 

- demande rŽcurrente dÕaide du fonds de solidaritŽ logement pour 
impayŽs dÕŽnergie 
- mŽnages repŽrŽs par les donneurs dÕalerte  

ModalitŽs du diagnostic 
sociotechnique 

La moitiŽ des diagnostics sociotechniques sont rŽalisŽes par un 
ambassadeur de lÕefficacitŽ ŽnergŽtique du conseil dŽpartemental (2 
visites par mŽnage) 
LÕautre moitiŽ par le technicien de Quercy Energies accompagnŽ dÕune 
conseill•re en Žconomie sociale et familiale (1 visite par mŽnage). 

Partenaires 
opŽrationnels 

Quercy Energies : agence locale de lÕŽnergie en charge de la co-
animation du dispositif et dÕune partie des diagnostics sociotechniques 

Partenaires financiers EDF : fourniture dÕune partie des kits Žco-Žnergie  
 
ORIGINES ET CONTEXTE  
D•s le dŽbut des annŽes 1990, le conseil dŽpartemental du Lot a ŽlaborŽ une action 
dÕaccompagnement des mŽnages en situation de prŽcaritŽ ŽnergŽtique alors intitulŽe Ç Lutte 
contre lÕexclusion par la ma”trise de lÕŽnergie È. 
 
En 2012, le conseil dŽpartemental, en partenariat avec lÕassociation Quercy Energies, a mis en 
place sur son territoire un dispositif SLIME dans la continuitŽ de son action dŽjˆ engagŽe. 
 
Le dispositif a ŽtŽ prolongŽ jusquÕen 2016, avec quelques Žvolutions, dont : 

- le recrutement au sein du conseil dŽpartemental dÕun ambassadeur de lÕefficacitŽ 
ŽnergŽtique pour atteindre les objectifs de visites, doublŽs la deuxi•me annŽe, 

- la formation de cet ambassadeur au repŽrage des situations dÕhabitat indigne, pour en 
faciliter le signalement ˆ la direction dŽpartementale des territoires. 
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FONCTIONNEMENT GƒNƒRAL  
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RETOUR DÕEXPƒRIENCE  
 
ModalitŽs  
Quercy Energies est un partenaire de longue date du conseil dŽpartemental du Lot. 
LÕassociation dispose de fortes compŽtences techniques en mati•re dÕŽnergie et dÕhabitat et 
elle rŽalise dŽjˆ les diagnostics sociotechniques dans le cadre du dispositif de lutte contre la 
prŽcaritŽ ŽnergŽtique antŽrieur au SLIME. CÕest donc naturellement que Quercy Energies est 
sollicitŽe pour la formation et lÕaccompagnement de lÕambassadeur de lÕefficacitŽ ŽnergŽtique, 
novice en mati•re de rŽnovation ŽnergŽtique et dÕhabitat. 
 

• Recrutement 
Le conseil dŽpartemental et la mission locale organisent le procesus de recrutement sans lÕappui 
de Quercy Energies. 
 

• Formation  
Le technicien de Quercy Energies, chargŽ de la formation de lÕambassadeur de lÕefficacitŽ 
ŽnergŽtique, sÕest inspirŽ de leur prŽcŽdent module de formation ˆ destination des travailleurs 
sociaux crŽŽ au dŽbut des annŽes 2000 en partenariat avec lÕassociation BCE (B‰timent Climat 
Energie) et intitulŽ Ç Identification des situations d e prŽcaritŽ ŽnergŽtique È pour organiser un 
nouveau module de dix jours, qui aborde diffŽrentes thŽmatiques : 
- le contexte ŽnergŽtique national, la notion de prŽcarisation des mŽnages, et le lien entre les 
deux. 
- la rŽnovation ŽnergŽtique de lÕhabitat : isolation, les diffŽrents syst•mes de chauffageÉ 
- les diffŽrents dispositifs existants : aides aux travaux, accompagnement social, aide au paiement 
des factures. 
- le dŽroulement dÕune visite ˆ domicile avec la rŽalisation du diagnostic sociotechnique. 
 
Suite ˆ cette formation, des travailleurs sociaux rep•rent cinq ou six mŽnages pour la rŽalisation 
de visites test. Le technicien m•ne les deux premiers entretiens avec les mŽnages afin de montrer 
lÕexemple, les suivants sont rŽalisŽs par lÕambassadeur de lÕefficacitŽ ŽnergŽtique. Une conseill•re 
en Žconomie sociale et familiale, qui connait dŽjˆ les familles, intervient pour apporter des 
complŽments. Les compte-rendus de visite sont rŽdigŽs conjointement par lÕambassadeur de 
lÕefficacitŽ ŽnergŽtique et le technicien de Quercy Energies. 
 
Dans le cadre du dispositif de lÕAnah et en tant que garant du programme Habiter Mieux, 
lÕambassadeur de lÕefficacitŽ ŽnergŽtique a bŽnŽficiŽ dÕun cursus de formation plus poussŽ. Il a par 
exemple suivi une formation sur la rŽnovation ŽnergŽtique des b‰timents anciens. 
 

• Accompagnement 
Des rŽunions sont organisŽes si besoin avec le technicien de Quercy Energies pour faire le point 
sur lÕactualitŽ et rŽpondre aux interrogations et aux difficultŽs de lÕambassadeur de lÕefficacitŽ 
ŽnergŽtique. 
 
Les Žchanges se font par mail ou tŽlŽphone de mani•re ponctuelle en cas de blocage sur une 
question plus technique par exemple. 
 
LÕaccompagnement porte Žgalement sur lÕutilisation des diffŽrents outils mis ˆ la disposition de 
lÕambassadeur de lÕefficacitŽ ŽnergŽtique : outils de relevŽ dÕinformations, compte-rendus de 
visite, tableau de suivi du CLER. 
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Enseignements 
LÕambassadeur de lÕefficacitŽ ŽnergŽtique ne dispose pas des bases techniques. Bien que le 
technicien de Quercy Energies ait un profil socio-technique, il lui est parfois difficile de se dŽtacher 
de lÕaspect technique, qui doit venir dans un second temps de la formation. 
 
LÕambassadeur de lÕefficacitŽ ŽnergŽtique a eu des difficultŽs ˆ se faire accepter par les travailleurs 
sociaux car Quercy Energies Žtait depuis plusieurs annŽes leur interlocuteur privilŽgiŽ. 
 
Facteurs de rŽussite 
LÕambassadeur de lÕefficacitŽ ŽnergŽtique a pour mission de former de nouveaux partenaires. La 
formation et le suivi de lÕambassadeur de lÕefficacitŽ ŽnergŽtique ont permis ˆ Quercy Energies de 
mieux travailler la notion de partenariat. 
 
Perspectives 
Le P™le dÕEquilibre Territorial Rural du Grand Quercy, en tant que Ç territoire ˆ Žnergie positive 
pour la croissance verte È, a pour projet de mettre en place un SLIME sur son territoire. Quercy 
Energies a proposŽ un programme de lutte contre la prŽcaritŽ ŽnergŽtique axŽ sur le repŽrage des 
mŽnages qui a nŽcessitŽ lÕembauche de trois chargŽs de visite. Dans ce cadre, Quercy Energies a 
organisŽ le recrutement et ŽlaborŽ la fiche de poste pour des chargŽs de visite ayant un profil de 
conseiller en Žconomie sociale et familiale, afin de complŽter le volet technique, apportŽ par 
Quercy Energies, par un volet social. 
 
CONTACT  
Quercy Energies  
Alban AUBERT 
alban.aubert@quercy-energies.fr 
05.65.35.81.26 
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f.  Accompagner un chargŽ de visite au delˆ de sa formation initiale  - Ville de 
Montfermeil 

La ville de Montfermeil sÕappuie sur Croix-Rouge Insertion LogiscitŽ pour lÕanimation, la rŽalisation 
des diagnostics sociotechniques et la montŽe en expertise des ambassadeurs de lÕefficacitŽ 
ŽnergŽtique recrutŽs par la collectivitŽ. 
 
Cadre politique Plan climat Žnergie territorial 
Service Direction Transition ŽnergŽtique 
Budget  203 786 !  
Calendrier Du 1er avril 2014 au 31 mars 2015 Ð 1 an 

Puis du 1er octobre 2015 au 30 septembre 2018 Ð 3 ans 
Population 8964 mŽnages - 26 051 habitants 
Nombre de visites  PrŽvu : 265 / RŽalisŽ : 73 (2014-2015) 
MŽnages bŽnŽficiaires (en 
prŽcaritŽ ŽnergŽtique) 

MŽnages dans l'incapacitŽ financi•re de payer leurs factures d'Žnergie, 
n'ayant pas les moyens de se chauffer correctement, vivant dans un 
logement mal isolŽ et ayant de faibles revenus. 

ModalitŽs du diagnostic 
sociotechnique 

2 visites rŽalisŽes par un ambassadeur de lÕefficacitŽ ŽnergŽtique 

Partenaires opŽrationnels Croix-Rouge insertion Ð LogisCitŽ (assistance ˆ ma”trise dÕouvrage) 
Partenaires financiers RŽgion ële-de-France 

EDF (ampoules basse consommation) 
 
ORIGINES ET CONTEXTE 
La ville de Montfermeil est fortement engagŽe sur les questions de transition ŽnergŽtique et a fait 
de la lutte contre la prŽcaritŽ ŽnergŽtique une de ses prioritŽs dÕactions. Dans cet objectif, une 
direction transition ŽnergŽtique a ŽtŽ mise en place en dŽcembre 2013. Elle est constituŽe de deux 
agents, la directrice chargŽe de lÕanimation du SLIME et son adjointe chargŽe de la rŽalisation des 
visites ˆ domicile. 
 
La ville de Montfermeil a lancŽ en 2014 un premier SLIME dÕune annŽe, les Ç Visites Economies 
dÕEnergie È. L'expŽrience de ce premier SLIME Žtant tr•s positive, la ville a souhaitŽ pŽrenniser ce 
projet avec la mise en place d'un second SLIME pour trois annŽes. 
 
La collectivitŽ a fait le choix de sÕappuyer sur une assistance ˆ ma”trise dÕouvrage rŽalisŽe par 
Croix-Rouge insertion Ð LogisCitŽ, anciennement Croix-Rouge Insertion Ð IDEMU21. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
21 LÕŽtablissement Croix-Rouge Insertion Ð LogisCitŽ, crŽŽ en janvier 2016, est issu de lÕassociation 

IDEMU crŽŽe en 1995 et intŽgrŽe en janvier 2013 ˆ Croix-Rouge insertion, en tant 
quÕŽtablissement. 
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RETOUR DÕEXPƒRIENCE  
 
ModalitŽs  
Dans le cadre du marchŽ dÕassistance ˆ ma”trise dÕouvrage lancŽ par la ville en 2014, Croix-Rouge 
Insertion Ð IDEMU rŽalise plusieurs missions : mobilisation et animation du rŽseau de donneurs 
dÕalerte, organisation et animation dÕŽv•nements de communication, formation et 
accompagnement des chargŽs de visite. 
 

¥ Recrutement 
Depuis le dŽmarrage des Visites Economies dÕEnergie (SLIME), deux chargŽs de visite se succ•dent. 
Le premier est recrutŽ en octobre 2014 pour une durŽe de sept mois, la deuxi•me arrive en 
dŽcembre 2015. Croix-Rouge Insertion Ð IDEMU ne participe ˆ aucun des processus de 
recrutement, la ville nÕayant pas sollicitŽ dÕaccompagnement sur cette partie. 
 

¥ Formation  
Les deux chargŽs de visite sont formŽs par Croix-Rouge Insertion Ð IDEMU, selon des modalitŽs 
diffŽrentes. 
 
Le premier chargŽ de visite, qui prŽsente un profil technique de thermicien, suit la formation de 
huit jours Ç RŽaliser un diagnostic sociotechnique au domicile des mŽnages en prŽcaritŽ 
ŽnergŽtique È coordonnŽe par le CLER, dans le cadre dÕune session collective organisŽe 
conjointement par Croix-Rouge Insertion Ð IDEMU et lÕInstitut de formation rŽgional de la Croix-
Rouge fran•aise. 
La deuxi•me chargŽe de visite, arrivŽe le 1er dŽcembre 2015 et actuellement en poste, bŽnŽficie 
dÕune formation individuelle  avec le chargŽ de projet de Croix-Rouge Insertion Ð IDEMU, sur la 
base du contenu de la formation de huit jours, sur une durŽe de quatre jours uniquement, pour des 
raisons de calendrier. La chargŽe de visite ayant un profil technique (dipl™me en Žco-
construction), ses besoins de formation sur les aspects techniques sont moindres. 
 
Les deux chargŽs de visite obtiennent Žgalement lÕhabilitation Žlectrique dans le cadre de leur 
formation. 
Les chargŽs de visite ont une double casquette. Ils remplissent une fonction dÕadjoint au sein de la 
direction transition ŽnergŽtique et participent ˆ ce titre au pilotage du SLIME. Ils sont formŽs au fil 
de lÕeau ˆ des missions administratives. 
 

¥ Accompagnement 
Suite ˆ la formation, Croix-Rouge Insertion Ð IDEMU accompagne les chargŽs de visite dans la 
prise en main des visites ˆ domicile. 
 
Le premier chargŽ de visite bŽnŽficie dÕun accompagnement sur les quatre premi•res visites ˆ 
domicile . Les deux premi•res visites (diagnostic et installation des Žquipements) sont menŽes par 
lÕencadrant technique de Croix-Rouge Insertion Ð IDEMU. Le chargŽ de visite est en position 
dÕobservateur et peut poser des questions. Les Žquipements sont Žgalement installŽs par 
lÕencadrant technique. Le chargŽ de visite prend la main sur les deux visites suivantes et 
lÕencadrant technique se met en retrait, observe et compl•te lÕentretien si nŽcessaire. 
 
La deuxi•me chargŽe de visite ne bŽnŽficie dÕun accompagnement que sur les deux premi•res 
visites, faute de temps, mais celles-ci sont suffisantes dans la mesure o• la chargŽe de visite 
ma”trise dŽjˆ la technique de lÕentretien et la manipulation des Žquipements. Au cours de la 
premi•re visite, lÕencadrant technique introduit le propos face au mŽnage et la chargŽe de visite 
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m•ne la visite. LÕencadrant technique peut reformuler ou complŽter les questions au besoin. Lors 
de la deuxi•me visite, la chargŽe de visite participe ˆ lÕinstallation des Žquipements.  
 
Les chargŽs de visite Žtablissent les premiers contacts avec le mŽnage en prenant le rendez-
vous d•s la premi•re visite . 
Dans les deux cas aussi, les chargŽs de visite remplissent, ˆ lÕissue de la premi•re visite, le logiciel 
avec les donnŽes rŽcoltŽes, dressent le bilan de la situation du mŽnage et du logement, et 
indiquent les Žquipements ˆ installer et les orientations qui vont •tre proposŽes. Ils fixent ensuite 
le deuxi•me rendez-vous pour lÕinstallation des Žquipements. LÕencadrant technique vŽrifie les 
donnŽes saisies et compl•te les orientations. 
Apr•s chaque visite accompagnŽe, les chargŽs de visite font un dŽbriefing avec lÕencadrant 
technique sur le dŽroulement des visites. Une demi journŽe est nŽcessaire pour chaque visite 
suivie du dŽbriefing. 
 
LÕaccompagnement des chargŽs de visite par Croix-Rouge Insertion Ð IDEMU se traduit Žgalement 
par : 
- des points rŽguliers sur lÕavancement et les probl•mes rencontrŽs par mail ou tŽlŽphone. Au 
dŽbut, les Žchanges sont frŽquents (1 ˆ 2 fois par semaine), puis ils sÕespacent ˆ mesure que les 
chargŽs de visite acqui•rent des compŽtences et de lÕexpŽrience ; 
- une disponibilitŽ totale par tŽlŽphone pour toute question (situations problŽmatiques, utilisation 
des outils, orientations) ; 
- la mise ˆ disposition dÕoutils : tableau de bord avec les coordonnŽes et le suivi des mŽnages crŽŽ 
par Croix-Rouge Insertion Ð IDEMU, logiciel de visite. 
Par ailleurs, Croix-Rouge Insertion Ð IDEMU a assurŽ la transition entre le dŽpart du premier chargŽ 
de visite et lÕarrivŽe de la deuxi•me chargŽe de visite en rŽalisant les visites ˆ domicile entre mai 
2015 et dŽcembre 2015. 
 
Enseignements 
Les deux chargŽs de visite ont ŽtŽ recrutŽs en tant que techniciens de catŽgorie B. Ils connaissaient 
dŽjˆ le domaine du b‰timent et, pour la deuxi•me, avait dŽjˆ travaillŽ au sein dÕune collectivitŽ. 
Leur profil technique a favorisŽ la montŽe en compŽtences sur leurs missions. 
 
Facteurs de rŽussite 
Il est important de nouer une relation de confiance entre lÕaccompagnateur/formateur et le 
chargŽ de visite. LÕaccompagnateur doit aussi •tre disponible pour rŽpondre aux questions et 
trouver des solutions aux difficultŽs rencontrŽes. 
 
Perspectives 
Croix-Rouge Insertion Ð LogisCitŽ, en tant que nouvel assistant ˆ ma”trise dÕouvrage, interviendra 
ponctuellement sur le SLIME en fonction des besoins de la ville entre mai 2016 et mai 2017. 
Il sera amenŽ ˆ former et accompagner le nouveau chargŽ de visite, ˆ programmer des animations 
sur la prŽcaritŽ ŽnergŽtique, ˆ organiser et participer aux comitŽs de pilotage et aux comitŽs 
techniques, ˆ accompagner la nouvelle directrice Transition ŽnergŽtique, qui Žtait prŽcŽdemment 
la chargŽe de visite, dans ses nouvelles fonctions. 
 
CONTACTS  
Ville de Montfermeil  
Manon BERNARD 
manon.bernard@ville-montfermeil.fr 
06.21.27.72.51 - 01.41.70.70.42 

Croix-Rouge Insertion Ð LogisCitŽ 
Charles PƒNAUD 
charles.penaud@croix-rouge.fr 
06.49.48.54.29
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3.4. Retours dÕexpŽrience sur lÕorientation 

a. RŽunir les partenaires autour dÕune cellule dÕorientation dŽdiŽe  - 
MŽtropole de Brest 

La mŽtropole de Brest sÕest appuyŽe sur sa cellule de lutte contre lÕhabitat indigne et la prŽcaritŽ 
ŽnergŽtique pour outiller le SLIME dÕun comitŽ dÕorientation. Faire rencontrer les acteurs 
concernŽs par ces deux sujets permet de proposer des solutions adŽquates. 
 
Cadre politique Programme dÕintŽr•t gŽnŽral habitat durable 
Service Direction Habitat 
Budget  247 325 !   
Calendrier Du 1er janvier 2014 au 31 dŽcembre 2018 Ð 5 ans 
Population 97 752 mŽnages (213 221 habitants) 
Nombre de visites  PrŽvu : 900 / RŽalisŽ : 216 (2014-2015) 
MŽnages bŽnŽficiaires (en 
prŽcaritŽ ŽnergŽtique) 

MŽnages Žprouvant des difficultŽs ˆ payer leurs factures d'Žnergie et 
repŽrŽs par les donneurs dÕalerte 

ModalitŽs du diagnostic 
sociotechnique 

1 visite  

Partenaire opŽrationnel EnerÕgence Ð Agence de Ma”trise de lÕEnergie et du Climat du Pays de Brest  
Partenaires financiers Anah (PIG Habitat Durable) 

Fondation AbbŽ Pierre (EnerÕgence) 
Conseil dŽpartemental du Finist•re 
Programme Interreg 

 
ORIGINES ET CONTEXTE  
En janvier 2011, Brest MŽtropole a mis en place un programme dÕintŽr•t gŽnŽral22 Ç Habitat 
Durable È avec le soutien de lÕAnah dans le but dÕagir sur la ma”trise de lÕŽnergie et la rŽduction des 
consommations ŽnergŽtiques, en particulier en repŽrant et traitant les situations de mal-
logement. Dans ce cadre, un guichet unique Ç habitat Žnergie È, appelŽ Ç Tinergie È, ˆ destination 
de lÕensemble des mŽnages de la mŽtropole, a ŽtŽ mis en place. ConstituŽ dÕune cellule 
opŽrationnelle spŽcifique de lutte contre lÕhabitat indigne et la prŽcaritŽ ŽnergŽtique pour les plus 
fragiles, ce guichet permet de dŽvelopper un rŽseau dÕacteurs pour le repŽrage des mŽnages et 
lÕidentification des partenaires qui rŽpondent ˆ la fois aux problŽmatiques du b‰ti et du mŽnage. 
 
En 2014, avec la mise en place du SLIME pour la premi•re annŽe, Brest MŽtropole renforce son 
action de repŽrage de la prŽcaritŽ ŽnergŽtique chez les publics les plus modestes, diagnostique 
mieux les situations avec des diagnostics sociotechniques systŽmatiques et apporte une premi•re 
rŽponse de confort aux mŽnages avec la remise et lÕinstallation d'Žquipements Žconomes. 
 
De mani•re plus globale, Brest MŽtropole, avec l'appui d'EnerÕgence, commence ˆ Žlargir le champ 
du rŽseau de repŽrage (Secours Populaire, PIMMS, recyclerie, agence immobili•re ˆ vocation 
sociale...), et amŽliore lÕorientation des situations vers des dispositifs adaptŽs (programme Habiter 
Mieux, fonds de solidaritŽ logement, tarifs sociaux de l'Žnergie, Espace Info Energie...). Le SLIME 
devrait •tre dŽployŽ au moins jusquÕˆ fin 2018. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
22 Le Programme dÕintŽr•t gŽnŽral (PIG) est un des deux modes dÕaction de lÕAnah pour programmer la 

rŽnovation ŽnergŽtique. Le second est lÕOpŽration ProgrammŽe dÕAmŽlioration de lÕHabitat (OPAH). 
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RETOUR DÕEXPƒRIENCE  
 
ModalitŽs 
Brest MŽtropole crŽe en 2011 un comitŽ dÕorientation, la cellule de lutte contre lÕhabitat 
indigne et la prŽcaritŽ ŽnergŽtique, pour repŽrer et accompagner les mŽnages en situation de 
mal logement. Depuis sa crŽation, cette cellule regroupe essentiellement des acteurs de lÕhabitat 
indigne. La collectivitŽ profite de sa rŽponse ˆ lÕappel ˆ projets SLIME du CLER pour amŽliorer sa 
rŽponse aux mŽnages en prŽcaritŽ ŽnergŽtique, en prenant appui sur cette cellule.  
 
AujourdÕhui, la cellule opŽrationnelle est composŽe des acteurs clŽs du territoire agissant 
principalement dans les domaines de lÕaction sociale, de la santŽ, du logement et de lÕŽnergie 
- les services de la collectivitŽ pilote : direction habitat (pilote), direction dŽveloppement social 
urbain de Brest MŽtropole, service communal dÕhygi•ne et de santŽ et direction prŽvention des 
risques de la ville de Brest 
- le conseiller logement du conseil dŽpartemental 
- la caisse dÕallocations familiales 
- des acteurs locaux et associations : opŽrateurs du programme dÕintŽr•t gŽnŽral (SOLIHA et les 
compagnons b‰tisseurs de Bretagne), EnerÕgence, Fondation AbbŽ Pierre, lÕagence 
dŽpartementale dÕinformation sur le logement, lÕassociation de consommateurs CLCV. 
 
La cellule se rŽunit chaque mois pour prŽsenter les dossiers dÕhabitat indigne et de prŽcaritŽ 
ŽnergŽtique. Elle est prŽsidŽe par une Žlue de Brest MŽtropole, vice-prŽsidente en charge du 
logement, et animŽe par la Direction Habitat. 
 
Face ˆ une situation de prŽcaritŽ ŽnergŽtique, la direction habitat saisit EnerÕgence pour un 
diagnostic sociotechnique ˆ domicile. En complŽment des orientations proposŽes au mŽnage lors 
de la visite, la chargŽe de visite dÕEnerÕgence  a lÕopportunitŽ de prŽsenter, si nŽcessaire, des 
situations ˆ la cellule afin de trouver des orientations supplŽmentaires. De mani•re gŽnŽrale, ce 
sont les situations les plus complexes ou celles nŽcessitant plusieurs interventions concomitantes 
et donc une coordination des partenaires, qui sont prŽsentŽes en cellule. 
En fonction des prŽconisations de la cellule ou lors de la visite et selon la fragilitŽ du mŽnage, ce 
sont les mŽnages eux-m•mes ou les partenaires qui prennent contact. 
 
Un compte-rendu, comprenant les dŽcisions prises par la cellule, est envoyŽ aux partenaires. 
 
En plus des membres de la cellule opŽrationnelle, les partenaires suivant se rŽunissent en comitŽ 
de pilotage une fois par an : 
- les services et agences de lÕEtat : direction dŽpartementale des territoires et de la mer, direction 
dŽpartementale de la cohŽsion sociale, Anah, agence rŽgionale de santŽ 
- les centres communal et dŽpartemental dÕaction sociale, 
- le point information mŽdiation multiservices  
 
Enseignements 
La cellule contre lÕhabitat indigne et la prŽcaritŽ ŽnergŽtique est avant tout un lieu dÕŽchanges 
pour les professionnels qui permet de discuter de la problŽmatique de la prŽcaritŽ ŽnergŽtique 
tant dans ses aspects techniques, financiers que sociaux. 
 
Elle permet dÕapporter une rŽponse adaptŽe et complŽmentaire aux orientations proposŽes 
par la chargŽe de visite dÕEnerÕgence, dans les cas o• une coordination des acteurs est nŽcessaire. 
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Facteurs de rŽussite 
La prŽsidence de la cellule par une Žlue de Brest MŽtropole est un ŽlŽment dŽterminant et 
bŽnŽfique. LÕŽlue est prŽsente ˆ chaque cellule mensuelle et elle prend connaissance de toutes les 
situations. Cela rŽv•le une vraie volontŽ politique de travailler sur la thŽmatique de la prŽcaritŽ 
ŽnergŽtique. 
 
Les membres de la cellule sont bien conscients de lÕimportance dÕŽviter de multiplier les 
intervenants aupr•s des mŽnages pour ne pas les dŽstabiliser. 
 
En r•gle gŽnŽrale, ˆ lÕissue de la cellule, la chargŽe de visite informe les mŽnages que des 
partenaires vont les contacter. De plus, elle peut accompagner les partenaires pendant leurs 
interventions pour rassurer les mŽnages. La chargŽe de visite dÕEnerÕgence permet de faire le lien 
entre les mŽnages et les partenaires de la cellule. 
 
 
CONTACTS 
Brest MŽtropole Ð Direction Habitat  
Gladys GRELAUD 
gladys.grelaud@brest-metropole.fr 
02.98.33.52.65 

EnerÕgence Ð Agence de Ma”trise de lÕEnergie 
et du Climat du Pays de Brest  
CŽcile CLOAREC 
cecile.cloarec@energence.net 
02.98.32.53.23 
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b. ƒlargir la palette des orientations possibles gr‰ce au fonds local dÕaide aux 
travaux Ð Conseil dŽpartemental du Lot 

Le conseil dŽpartemental du Lot sÕappuie sur le Fonds social dÕaide aux travaux de maitrise de 
lÕŽnergie pour proposer des solutions pŽrennes aux mŽnages en prŽcaritŽ ŽnergŽtique 
 
Cadre politique Protocole dŽpartemental de lutte contre l'habitat indigne 
Service Service Logement - Direction de la solidaritŽ dŽpartementale 
Budget  212 982 !   

Calendrier Du 4 aožt 2012 au 31 dŽcembre 2016 (3 ans et 5 mois) 
Population 80 628 mŽnages (173 758 habitants) 
Nombre de visites  PrŽvu : 587 / RŽalisŽ : 406 (2012 ˆ 2015) 
MŽnages bŽnŽficiaires 
(en prŽcaritŽ 
ŽnergŽtique) 

- demande rŽcurrente dÕaide du fonds de solidaritŽ logement pour 
impayŽs dÕŽnergie 
- mŽnages repŽrŽs par les donneurs dÕalerte  

ModalitŽs du diagnostic 
sociotechnique 

La moitiŽ des diagnostics sociotechniques sont rŽalisŽes par un 
ambassadeur de lÕefficacitŽ ŽnergŽtique du conseil dŽpartemental (2 
visites par mŽnage) 
LÕautre moitiŽ par le technicien de Quercy Energies accompagnŽ dÕune 
conseill•re en Žconomie sociale et familiale (1 visite par mŽnage). 

Partenaires 
opŽrationnels 

Quercy Energies : agence locale de lÕŽnergie en charge de la co-
animation du dispositif et dÕune partie des diagnostics sociotechniques 

Partenaires financiers EDF : fourniture dÕune partie des kits Žco-Žnergie  
 
ORIGINES ET CONTEXTE  
D•s le dŽbut des annŽes 1990, le conseil dŽpartemental du Lot a ŽlaborŽ une action 
dÕaccompagnement des mŽnages en situation de prŽcaritŽ ŽnergŽtique alors intitulŽe Ç Lutte 
contre lÕexclusion par la ma”trise de lÕŽnergie È. 
 
En 2012, le conseil dŽpartemental, en partenariat avec lÕassociation Quercy Energies, a mis en 
place sur son territoire un dispositif SLIME dans la continuitŽ de son action dŽjˆ engagŽe. 
 
Le dispositif a ŽtŽ prolongŽ jusquÕen 2016, avec quelques Žvolutions, dont : 

- le recrutement au sein du conseil dŽpartemental dÕun ambassadeur de lÕefficacitŽ 
ŽnergŽtique pour atteindre les objectifs de visites, doublŽs la deuxi•me annŽe, 

- la formation de cet ambassadeur au repŽrage des situations dÕhabitat indigne, pour en 
faciliter le signalement ˆ la direction dŽpartementale des territoires. 
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FONCTIONNEMENT GƒNƒRAL  

 
RETOUR DÕEXPƒRIENCE  
 
ModalitŽs  
Le fonds local dÕaide aux travaux du Lot, appelŽ fonds social dŽpartemental dÕaide ˆ la ma”trise 
de lÕŽnergie (FSDAME), a ŽtŽ crŽŽ en 1987. Il sÕagit dÕune aide aux petits travaux  propre au 
conseil dŽpartemental du Lot, dont lÕobjectif est de diminuer le recours aux aides de paiement 
des factures et de rŽduire rapidement et simplement la consommation ŽnergŽtique  des 
mŽnages tout en amŽliorant leur confort dans le logement. Le fonds est destinŽ ˆ financer tous 
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types de travaux dÕŽconomies dÕŽnergie, tels que lÕinstallation dÕun thermostat ou dÕun po•le ˆ 
bois, lÕisolation des combles, etc. 
 
Le FSDAME associe le service social territorial du dŽpartement pour lÕŽvaluation de la situation du 
mŽnage, lÕopŽrateur habitat SOLIHA du Lot pour le montage des plans de financement de travaux, 
et Quercy Energies pour le montage et le suivi des dossiers. 
 
Le fonds dÕaide aux travaux ne peut •tre sollicitŽ que sÕil y a eu une visite SLIME prŽalable. Ce 
sont principalement la conseill•re en Žconomie sociale et familiale et le technicien de Quercy 
Energies qui dŽcident en concertation, au vu de la situation dÕun mŽnage, de le mobiliser. 
 
Il nÕy a pas de crit•re de revenus ou de statut dÕoccupation pour lÕobtention dÕune aide du FSDAME. 
Ainsi, elle peut •tre versŽe ˆ la fois aux mŽnages bŽnŽficiant du programme Habiter Mieux pour 
rŽduire le reste ˆ charge dans le cas de travaux, et aux mŽnages non Žligibles ˆ ce dispositif 
rencontrant des difficultŽs pour financer des petits travaux. Les chargŽs de visite Žvaluent la 
situation sociale, technique et financi•re dÕun mŽnage ˆ un instant T et font appel au bon sens 
pour dŽcider de lÕattribution ou non dÕune aide du fonds. 
 
Contrairement ˆ une aide aux travaux classique, le FSDAME peut fournir uniquement des 
Žquipements sans quÕils ne soient nŽcessairement posŽs par un artisan, dans la mesure o• le 
mŽnage est en capacitŽ de le faire lui-m•me (pose dÕun isolant par exemple). Cela rŽduit par 
consŽquent le cožt des travaux. 
 
Chaque annŽe, entre vingt et trente mŽnages per•oivent une aide du FSDAME. En 2015, 22 
mŽnages ont bŽnŽficiŽ du fonds pour une aide ˆ hauteur de 42 381 ! , ce qui reprŽsente en 
moyenne 2000 !  par mŽnage. 
 
Enseignements 
Le FSDAME est un outil supplŽmentaire du SLIME adaptŽ ˆ certaines situations rencontrŽes lors 
des visites ˆ domicile, notamment pour les locataires, pour le squels peu dÕorientations 
peuvent gŽnŽralement •tre proposŽes. 
De plus, il permet de faire intervenir plus facilement les propriŽtaires  dans la mesure o• ils 
nÕont pas ˆ supporter la totalitŽ des cožts des travaux, le budget Žtant rŽduit gr‰ce au fonds. 
A lÕinverse, le SLIME permet de repŽrer les mŽnages qui pourraient bŽnŽficier de ce fonds dÕaide 
aux travaux. 
 
Facteurs de rŽussite 
Quercy Energies est lÕopŽrateur de diagnostic ŽnergŽtique ˆ la fois du SLIME, du FSDAME et du 
programme Habiter Mieux. Lors des visites SLIME, le technicien de Quercy Energies est en capacitŽ 
dÕŽvaluer plus rapidement vers quel dispositif le mŽnage va •tre orientŽ. Cela facilite aussi la 
transmission dÕinformations et la relation avec le mŽnage. 
 
Perspectives 
MalgrŽ les contraintes budgŽtaires ce fonds devrait continuer ˆ exister les prochaines annŽes. 
 
CONTACT 
Quercy Energies 
Alban AUBERT 
alban.aubert@quercy-energies.fr - 05.65.35.81.26 
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4. Annexe 

Liste des outils disponibles sur le site www.lesslime.fr 
Th•me Outils Structure  

MONTAGE DU DISPOSITIF 

Diagnostic 
territorial de la 
prŽcaritŽ 
ŽnergŽtique, 
cartographie  

Fiches expŽriences: PrŽdiagnostics de la 
prŽcaritŽ! ŽnergŽtique - Enjeux, mŽthodes 
et comparatif des outils franciliens et 
nationaux 

ARENE 

Rapport d'Žtude: La prŽcaritŽ! ŽnergŽtique 
aux Mureaux 

Ville des Mureaux et 
ƒnergies Solidaires 

Logiciel GŽoVEHM ADEME 

Etude sur les observatoires rŽgionaux de la 
prŽcaritŽ ŽnergŽtique 

ADEME et rŽseau des 
agences rŽgionales de 
l'environnement (RARE) 

Analyse des besoins sociaux Brest MŽtropole 

Analyse des besoins sociaux 
Conseil dŽpartemental du 
Val de Marne 

Recensement des 
acteurs locaux 

Guide des Fonds sociaux d'aide aux 
travaux de maitrise de l'Žnergie ˆ sera en 
ligne courant juillet 

ADEME 

Recueil d'interventions sur les Žconomies 
d'Žnergie 

ADIL26 

Guide: Quels dispositifs pour accompagner 
les mŽnages en prŽcaritŽ ŽnergŽtique ? 

RAPPEL 

StratŽgie de 
communication  

Guide communication locale OPATB ADEME 

Recrutement des 
chargŽs de visite 

Annonce de recrutement 
Valence Romans Sud 
Rh™ne-Alpes 

Descriptif de poste 
Conseil dŽpartemental du 
Val de Marne 

Annonces de recrutement 
Agence locale de l'Žnergie 
de Saint Brieuc 

Fiche de poste 
Conseil dŽpartemental du 
Pas de Calais 

Fiche de poste chargŽ de visite CLER 

Formation des 
chargŽs de visite 

Plan de formation ambassadeurs 
Conseil dŽpartemental du 
Val de Marne 

Liste des formations 
Conseil dŽpartemental du 
Pas de Calais 

Descriptif de la formation "RŽaliser un 
diagnostic sociotechnique au domicile de 
mŽnages en prŽcaritŽ ŽnergŽtique" et liste 
des formateurs 

CLER 
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REPƒRAGE DES MƒNAGES 

 

Communication 
aupr•s des 
habitants  

Affiche Ville de Bordeaux  

Affiche vierge pour permanence 
Valence Romans Sud 
Rh™ne-Alpes 

Flyer 
Valence Romans Sud 
Rh™ne-Alpes 

Affiche Brest MŽtropole 

DŽpliant 
Conseil dŽpartemental du 
Val de Marne 

Flyer 
Ville des Mureaux et 
ƒnergies Solidaires 

Mod•le de courrier suite ˆ des impayŽs 
dÕŽnergie 

Agence locale de l'Žnergie 
de Saint Brieuc 

Communication 
aupr•s des 
partenaires  

Courrier information partenaires 
Valence Romans Sud 
Rh™ne-Alpes 

Article bulletins municipaux Brest MŽtropole 

Fiche de repŽrage 

Fiche de repŽrage 
Valence Romans Sud 
Rh™ne-Alpes et l'ADIL26 

Fiche navette 
Valence Romans Sud 
Rh™ne-Alpes et l'ADIL26 

Fiche navette 
Ville des Mureaux et 
ƒnergies Solidaires 

Fiche navette 
Agence locale de l'Žnergie 
de la Ni•vre 

Fiche de liaison 
Ville de Montfermeil et 
Croix-Rouge Insertion 
LogicitŽ 

Fiche de repŽrage 
AssemblŽe Pays 
Tarentaise Vanoise 

Fiche de liaison 
Conseil dŽpartemental de 
l'Aude 

Fiche de repŽrage pour logement en 
situation d'habitat indigne ou de précarité! 
ŽnergŽtique 

Brest MŽtropole 

Fiche de liaison 
Conseil dŽpartemental du 
Val de Marne 

DIAGNOSTIC SOCIOTECHNIQUE 

Outils de recueil des 
donnŽes et de suivi 
des visites 

Logiciel de suivi des SLIME (disponible fin 
2016) 

CLER 

Evaluation des 
charges des 
mŽnages  

Evaluation budget global des mŽnages ADIL26 
Estimation des gains suite ̂  l'installation 
du kit eau 

Conseil dŽpartemental du 
Jura et Ajena 

PrŽsentation des 
Žco-gestes 

Plaquette Eco-gestes 
Valence Romans Sud 
Rh™ne-Alpes et l'ADIL26 
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ORIENTATION 

Exemple de 
structures 
proposant des 
accompagnements 
aux mŽnages 

Fiches acteurs et dispositifs locaux (8 
fiches) 

Conseil dŽpartemental du 
Pas de Calais 

Recueil d'interventions sur les Žconomies 
d'Žnergie 

Valence Romans Sud 
Rh™ne-Alpes 

 


